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ANNEXE 1 Modèle DSGC
Période de programmation 2014-2020

Description des systèmes de gestion et de contrôle - Autorité de gestion et Autorité de certification
Art 72 du règlement (UE) N°1303/2013 du 17 décembre 2013

	Colonne 1

Libellé
	Colonne 2

Commentaires
	Colonne 3

Contenu par item (A remplir par AG et AC)
	Colonne 4

Référence à annexes jointes

A remplir par AG et AC le cas échéant

	1. Généralités
	
	
	

	1.1. 1. Titre et n° d’identification du [ou des] programmes opérationnels concernés 
	Titre et n° identification du PO concerné ou des PO concernés si ensemble de programmes présentant un dispositif de contrôle et de gestion commun
	Programme opérationnel au titre de l'objectif  "INVESTISSEMENT POUR LA CROISSANCE ET L’EMPLOI" en Guyane N° CCI 2014FR05SFOP003
	

	1.1.2.  Montant cofinancement européen du programme

FSE :
	CTE : Certains PO peuvent intégrer du financement CE hors fonds ESI  
	83 900 000,00 euros

(29 792 676,00 euros CPN)
	

	1.2. Date à laquelle correspond l’information donnée par le présent document 
	
	27/11/2015
	

	1.3. Identification  d’un correspondant service/personne(s) en charge de la procédure de désignation
	Préciser coordonnées utiles (tél, messagerie) 
	M. Laurent SENN, chef du POLE 3 E DIECCTE
Laurent.senn@dieccte.gouv.fr
05 94 29 53 65
Mme Sherline AMECIA, Chef du service FSE
sherline.amecia@dieccte.gouv.fr
05 94 29 54 31
	

	1.4. Autorité de gestion 
	Nom, adresse et point de contact 

Pour les PO CT, indiquer séparément :

- les coordonnées du STC

- les points de contact du PO (si pertinent)


	Préfet de la région Guyane

Rue Fiedmond – 

BP 7008 97307 Cayenne Cedex

Le Préfet 

eric.splitz@guyane.pref.gouv.fr
Le secrétaire général aux affaires régionales

vincent.niquet@guyane.pref.gouv.fr

	

	1.5. Autorité de certification (le cas échéant, préciser si la fonction est internalisée)
	Nom, adresse et point de contact
	Direction Régionale des finances publiques de Guyane 

Rue Fiedmond _BP 7016

97307 Cayenne Cedex 

marc.mesa@dgfip.finances.gouv.fr
sylvie.brule@dgfip.finances.gouv.fr
acfe-michai.consultant@dgfip.finances.gouv.fr
L’autorité de certification est également organisme de paiement
	

	1.6. Organismes intermédiaires
	Lister OI désignés ; préciser nom(s), adresse(s) et point(s) de contact
	CONSEIL GENERAL DE LA GUYANE – HOTEL DU DEPARTEMENT

Place Léopold Héder

BP 5021

97397 CAYENNE Cedex

Tél : 0594 29 55 00

Contact : SAEE (subventionglobale.fse@cg973.fr)


	

	2.
Autorité de gestion ;  principales fonctions
	
	
	

	2.0.1 Statut, nature, rattachement (le cas échéant)
	
	Etat, service déconcentré
	

	2.0.2. Principales fonctions assurées directement 

	Le cas échéant, si l’AG assure directement la fonction d’autorité de certification, le préciser. Indiquer comment le principe de séparation des fonctions sera assuré.
	L’Etat, autorité de gestion, exerce directement les fonctions dévolues à l’autorité de gestion telles que définies à l’article 125 du règlement UE N°1303/2013.

Elle assure : 
1. - la préparation du programme opérationnel et sa déclinaison en DOMO

2. - l’établissement du descriptif du système de gestion et de contrôle

3. - l’établissement du plan de communication 

4. -l’organisation des travaux du comité de suivi, du comité de programmation et du comité d’évaluation

5. - la formalisation des procédures de gestion et de contrôle dans un guide des procédures

6. - la désignation des organismes intermédiaires en charge d’une subvention globale, la formalisation des relations avec ces derniers et le suivi régulier de la bonne mise en œuvre de ces délégations (qualité de gestion, éligibilité, transparence…)

7. - le suivi de l’exécution du programme, notamment grâce aux outils de monitorage informatiques (SYNERGIE//Ma Démarche FSE) utilisé par l’ensemble des acteurs : cadre de performance, dégagement d’office…

8. l’évaluation (du suivi de la qualité des indicateurs jusqu’aux évaluations d’impact)

9. - la mise en œuvre des suites des contrôles quelle que soit leur nature

10. - La réalisation de contrôle qualité gestion  (AG et OI),  le suivi des contrôles qualité gestion effectués par les organismes intermédiaires à leur niveau, la coordination des contrôles qualité gestion, et le suivi de la mise en œuvre des recommandations formulées dans le cadre des CQG.
11. - la mise en place des contrôles d’opérations, au sein d’une unité séparée 

Tâches susceptibles d’être externalisées : 
- contrôles de service fait

- visites sur place

- Contrôles qualité gestion
- réalisation de certains travaux d’évaluation


	

	2.0.3. Fonctions déléguées par l’AG  


	Cf. article 123(6) et (7) du règlement (UE) n° 1303/2013.

Identification des fonctions confiées ou susceptibles de l’être à des organismes intermédiaires et, le cas échéant, d’autres prestataires Les procédures concernant cette délégation sont décrites ci-dessous (2.2).
	la collectivité départementale deviendra à l’issue des élections des 6 et 13 décembre 2015 : l’Assemblée de Guyane conformément aux dispositions prévues par la loi 2011-884 du 27 juillet 2011.

Par conséquent, dans le cadre de ce changement statutaire, la continuité des engagements pris pour la gestion des fonds européens sera assurée sans aucun préjudice.

Fonctions confiées à l'OI : 

Gestion des dossiers d’opération :
En amont : 

- Information, animation, appui aux bénéficiaires

- Instruction des dossiers
-Sélection notification aux bénéficiaires de la sélection, de l’ajournement ou du rejet 

 -Etablissement et signature des actes attributifs d’aide
En aval : 
- Suivi de l’exécution des opérations et recueil des données relatives aux indicateurs

- Contrôle de service fait, dont visite sur place en cours d’exécution et liquidation de l'aide européenne
- Paiement des aides aux bénéficiaires

- Classement et archivage des dossiers
Suivi et pilotage général de la subvention globale : 

- Contrôle qualité gestion interne 
- Suivi financier et déclaration des dépenses de la subvention globale

- Pilotage qualitatif et quantitatif des dispositifs cofinancés, suivi des indicateurs

- contribution à la rédaction d’un rapport annuel de mise en œuvre
- rédaction d’un rapport annuel sur les contrôles réalisés par l’organisme intermédiaire (contrôle de service fait et contrôle de qualité gestion interne) et sur les suites réservées aux constats de l’ensemble des contrôles
- Participation aux comités de suivi, de l’évaluation et de programmation compétents

Tâches susceptibles d’être externalisées : 

- contrôles de service fait de manière notamment à garantir les délais de traitement de l’aide après réception d’un bilan d’exécution conforme.
- visites sur place

- Contrôles qualité gestion, réalisées par l’organisme intermédiaire.

	

	2.1. Organisation et procédures de l’autorité de gestion
	
	
	

	2.1.1. Organigramme, description des fonctions de chacune des unités (avec les effectifs)
	Bien identifier chacun des services instructeurs, ses missions et les moyens humains en place ou prévus (préciser ETP en place et /ou fourchettes prévues). Préciser acquis de compétence des personnels, actions de formation envisagées.

En cas de désignation d’OI, les mêmes informations concernant ces derniers doivent être précisées.
	L’Autorité de gestion : 

Secrétaire Général aux Affaires Régionales-SGAR :

En Qualité de Secrétaire Général aux Affaires Régionales, il assurera sous l’Autorité du Préfet la supervision du dégagement d’office et du cadre de performance, de manière à garantir une montée en charge du programme, conforme aux ambitions et objectifs fixés. 

Il garantit, en parallèle, la coordination avec la Région Guyane, en tant qu’Autorité de gestion, puis avec la Collectivité territoriale de Guyane.
Enfin, il veillera à la cohérence avec les politiques d’emploi conduites sur le territoire guyanais.

Pour assurer le suivi de l’avancée du programme, le SGAR s’appuiera sur un chargé de mission « suivi de l’avancée du P.O FSE & qualité » qui aura notamment pour mission : 

1. Suivi de l’avancée du Programme grâce aux outils de monitoring (Synergie/Ma Démarche FSE) 

2. suivi de la programmation du PO FSE Etat en lien avec le secrétariat des comités de programmation 

3. Réalisation de CQG  auprès des services FSE de la DIECCTE et de l’organisme intermédiaire, Suivi des différents contrôles internes réalisés en complément par les services FSE de la DIECCTE et du Conseil général de Guyane (puis CTG) et suivi des recommandations issues des CQG

4. Organisation d’échanges réguliers avec les différentes autorités compétentes (DFIP, DIECCTE, CICC, Commission Européenne…)

5. Coordination des réponses aux  différents contrôles effectuées

6. Coordination de la production des RAMO, et des rapports stratégiques

7. Définition et pilotage du plan de communication et  des évènements visant à promouvoir le FSE en Guyane

Par ailleurs, le SGAR et le chargé de mission suivi avancée et qualité seront en relation continu avec le chargé de mission Europe du SGAR et le chargé de mission Emploi (logique de transversalité et de mise en cohérence des interventions pilotées par l’Etat en matière  de politique d’emploi)
(Effectif cible : 1, 2 à 1,5 ETP)

DIECCTE Pôle 3E – Service FSE :

Le service FSE est composé de 2 pôles, placés sous l’autorité d’un chef de service :
Cellule Instruction :
Elle a pour missions la réalisation de l’ensemble des tâches liées à la gestion des dossiers: 

1. Animation (information, sensibilisation, détection de projets…) en direction des porteurs de projet potentiels 

2. Appui aux porteurs de projet (dont animation et soutien à la professionnalisation volet gestion)

3. Instruction, programmation, notification, conventionnement et suivi des opérations
4. Contrôles (CSP et CSF)

5. Engagements comptables et juridiques

6. Transmission des pièces comptables à l’organisme payeur

7. Conservation des dossiers

8. Suivi de l’exécution de la subvention globale du CG (suivi de la maquette) en lien avec le chargé de mission placé auprès du SGAR
9. Mise en œuvre des correctifs suites aux opérations de contrôle (certification, CQG, auditeurs…)

(Effectif cible : 3 à 4 ETP)
Cellule évaluation :
En réponse aux enjeux forts en matière de suivi du cadre de performance et d’évaluation, la DIECCTE constitue un pôle dédié à ces missions : 
1. Suivi des indicateurs communs et spécifiques, et des cibles définies dans le cadre de performance 

2. Animation et soutien à la professionnalisation des bénéficiaires et gestionnaires (volet indicateurs)

3. Analyse des données issues du système de suivi

4. Rédaction des RAMOI  et des rapports spécifiques 

5. Rendu compte dans le cadre des comités de suivi 

6. Production des contenus des supports de communication avec la chef de service FSE de la DIECCTE

7. Définition et pilotage du plan d’évaluation et du cahier des charges des évaluations, 

8. Organisation du Comité d’évaluation

(Effectif Cible : 1 ETP) 
Pour rappel le chargé de mission FSE suivi qualité est placé auprès du SGAR (en cours de recrutement au moment de l’élaboration du DSGC)

Service Régional de contrôle (SRC) de la DIECCTE :
L’unité de contrôle des opérations comprend 2 agents.

Secrétariat général de la DIECCTE : 
L’administration générale et finances du Secrétariat assurera l’instruction des dossiers d’A.T dont bénéficiera le service FSE de la DIECCTE
A ce titre, relèvera de sa compétence :
- Instruction et contrôle des demandes d’aide relevant de l’assistance technique
- Notification des actes attributifs 

- Suivi de l’exécution des opérations

- Contrôle de Service Fait et mise en œuvre des suites liées au contrôle

- Liquidation de l’AT

- Saisie des données dans Ma Démarche FSE

- Classement et archivage des dossiers.
(Effectif cible : 0,1 à 0,2 ETP)

Cf. Annexe1 : Organigramme DIECCTE et annexe 1.1 DIECCTE service FSE
L’organisme intermédiaire : 

Le Département Guyane, puis collectivité territoriale de Guyane a mis en place une organisation et a affecté des moyens pour garantir une gestion efficiente de l’axe prioritaire 4 « Agir contre les phénomènes de pauvreté par un accompagnement global des publics les plus éloignés de l’emploi pour favoriser leur inclusion sociale » du Programme Opérationnel FSE Guyane Etat 2014-2020 au titre de l’objectif "Investissement pour la Croissance et l’Emploi".
Les services intervenant dans la gestion et/ou le suivi du FSE et leurs missions :
Le Service des Affaires Economiques et  Européennes (SAEE) rattaché à la Direction Générale des Services

Il assure le pilotage de la subvention globale FSE et la gestion des opérations pour les modes d’allocation suivants :

- dossiers en mode subvention

- dossiers en mode marchés publics

Ce Service sera également bénéficiaire de l’Assistance Technique qui sera gérée par la Direction des Affaires Financières du Département.

(Effectif cible : au total 3,5 ETP).

La Direction de l’Insertion et de la Cohésion Sociale (DICS) rattachée à la Direction Générale Adjointe de la Solidarité et de la Prévention (DGASP)

Elle vient en appui au SAEE dans le cadre d’opérations financées en mode subvention :

- Instruction du volet qualitatif de la demande de subvention (analyse de la pertinence de l’opération proposée au regard des besoins des publics et des interventions prioritaires de la DICS)

- Avis d’opportunité transmis au SAEE pour finalisation de la phase d’instruction

- Participation aux visites sur place avec l’unité de gestion FSE du SAEE.

C’est la Direction bénéficiaire dans le cadre de marchés publics.
(Effectif cible : au total 2 ETP).

La Direction des Affaires Financières (DAF) rattachée à la Direction Générale Adjointe de l’Administration (DGAA)

La DAF assurera l’instruction des dossiers d’Assistance Technique dont bénéficiera le service gestionnaire SAEE. A ce titre, la DAF réalisera les principales tâches pour les dossiers relevant des crédits d’AT :
- Instruction et contrôle des dossiers en mode marchés publics

- Notification des actes attributifs du marché public

- Suivi de l’exécution des opérations

- Visites sur place

- Contrôle de Service Fait et mise en œuvre des suites liées au contrôle

- Liquidation de l’AT

- Saisie des données dans Ma Démarche FSE

- Classement et archivage des dossiers.
(Effectif cible : au total 0,1 ETP).

Le Service Budget et Comptabilité rattaché à la Direction des Affaires Administratives et Financières (DAAF) elle-même rattachée à la Direction Générale Adjointe de la Solidarité et de la Prévention (DGASP)

Le pôle financier de la DGASP, après contrôle des pièces transmises par la DICS et un contrôle de l’unité de gestion FSE du SAEE, assure les mandatements liés aux subventions FSE, puis transmets les mandats au Payeur Départemental pour paiement.

(Effectif cible : au total 0,5 ETP)
Le Service des Marchés rattaché à la Direction des Achats, des Marchés et des Assurances (DAMA) elle-même rattachée à la Direction Générale Adjointe de l’Administration (DGAA)

La DAMA assure la publication des appels d’offres après transmission du cahier des charges par la Direction ou le Service bénéficiaire de la Subvention Globale.

(Effectif cible : au total 0,25 ETP)
Le Service des Assemblées rattaché à la Direction des Assemblées, du Courrier et de l’Intendance (DACI) elle-même rattachée à la Direction Générale des Services (DGS)

La DACI assure la publication des arrêtés, des rapports et délibérations en lien avec la Subvention Globale.
(Effectif cible : au total 0,01 ETP)
Cf organigramme OI annexe 2

	Annexe 1 : organigramme nominatif DIECCTE

Annexe1.1 : Organigramme DIECCTE service FSE
Annexe1.2 : Organigramme fonctionnel DIECCTE

FSE
Annexe 1.3 : fiche de poste chargé de mission instruction 
Annexe 1.4 : fiche de poste chargé de mission évaluation
Annexe 1.5 : fiche de poste chargé de mission  suivi avancée et qualité

Annexe 2 : organigramme CG- OI

Annexe 2.1 : CG-OI-service gestionnaire  SAEE



	2.1.2. Procédures, modalités de fonctionnement du comité de suivi
	Composition et présidence, règlement intérieur, rythme des réunions….

Pour les PO CTE :

· Inclure en annexe la liste des entités des différents Etats participants au PO (et points de contact). 

· Taches effectuées par le STC pour le CS
	Le Comité de Suivi (CS) est une instance régionale interfonds pour le suivi des programmes menés au niveau territorial au titre du FEDER, du FSE (y compris IEJ), du FEADER et du FEAMP, qu’elle qu’en soit l’autorité de gestion, et ceci concernant aussi bien les programmes de la période 2007-2013 que ceux de la période 2014-2020, à savoir :
·  - Les programmes et volets régionaux des programmes nationaux FEDER, FSE et FEADER 2007-2013

·  - Les programmes régionaux FEDER, FSE et FEADER 2014-2020

·  - Le volet régional du programme FEAMP 2014-2020

·  - Les volets régionaux des programmes nationaux FSE/IEJ 2014-2020 (dans la limite des compétences déléguées par le Comité de Suivi du PO National FSE et IEJ)
Le Comité de Suivi a été instauré le 13 mars 2015 avec adoption d’un règlement en définissant les modalités de fonctionnement.

Le secrétariat est assuré par le Département Pilotage du Pôle Affaires Européennes de la Région Guyane (puis CTG). Il a notamment  en charge l’organisation matérielle et logistique des séances et des visites d’opération, la rédaction des comptes rendus de séance ainsi que des relevés de décision, leur mise à la signature et leur diffusion.
Il effectuera toutes ces tâches en concertation avec les différentes autorités de gestion et organismes intermédiaires.
Les séances plénières sont préparées au travers de groupes de travail techniques par fonds associant les responsables et services des autorités de gestion et organismes intermédiaires.
Le CS est coprésidé par :

· Le Président du Conseil Régional de la Guyane (puis de la collectivité territoriale de  Guyane) ou son représentant

· Le Préfet de Région ou son représentant

Le Département Guyane (puis CTG),  en tant qu’organisme intermédiaire participe de droit au Comité de Suivi 

Le Comité de Suivi se compose de deux types d’instances :

· - Des séances plénières associant l’intégralité de ses membres et précédées de séances techniques par fonds associant les autorités de gestion et organismes intermédiaires

· - Des commissions ad-hoc thématiques constituées sur proposition de l’assemblée plénière 

En outre, pour assurer la programmation des dossiers un Comité de Programmation Europe (CPE) a été instauré par décision de son assemblée plénière.

Le Comité se réunit au moins une fois par an en présence de tous les membres dont la liste est rendue publique.
Conformément aux dispositions de l’Article 5 et 48 du Règlement UE N°1303/2013 ainsi qu’à celles des Articles 2 et 4 du Règlement délégué UE N°240/2014, le Comité de Suivi régional interfonds pour la gestion des fonds européens 2014-2020 en Guyane se compose :
 a) des autorités régionales, locales, urbaines et autres autorités publiques compétentes.

 b) des partenaires économiques et sociaux.

 c) des organismes pertinents représentant la société civile, dont des partenaires environnementaux, des organisations non gouvernementales et des organismes chargés de promouvoir l’inclusion sociale, l’égalité entre les femmes et les hommes et la non-discrimination.

 d) des partenaires au titre des instances européennes et nationales.
Cf. règlement intérieur en annexe 3

	Annexe 3 : règlement intérieur 

	2.1.3. Procédures d’instruction, sélection et approbation des opérations 
	Cf. Article 125(3) du Règlement (UE) N° 1303/2013.  

En préalable, le service instructeur doit avoir assuré ses principales diligences : s’assurer que le projet complet est suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers, vérifier l’éligibilité du projet et des dépenses prévues, notamment au regard des régimes d’aides d’Etat, que les avis techniques requis ont été recueillis… Un rapport d’instruction doit être établi, les éléments relatifs à l’instruction dûment saisis, et sans délai, dans le SI.

Le dossier une fois complet et instruit est inscrit à l’ordre du jour d’une instance de sélection. Cette dernière émet un avis sur les projets ; un compte-rendu est établi faisant apparaître les motifs de sélection ou de non sélection, et les points en discussion. Le compte-rendu précise l’assiette des dépenses retenues, le montant de l’aide accordée et son taux.

Une fois la décision prise par l’AG, elle est notifiée au bénéficiaire. L’acte attributif de subvention, ses annexes financières et techniques, est préparé par le service compétent. 

Le descriptif doit mettre en lumière les différents points de contrôle permettant de s’assurer que chaque opération, dans la totalité de sa durée, permettra l’atteinte des objectifs des axes prioritaires, conformément à l’art 125 (3) a.i) du règlement cadre, répondra aux règles d’éligibilité prévues.

Le même descriptif de procédures devra être fourni pour les OI et autres prestataires concernés. 

Dans ce cas, les procédures de supervision des OI par l’AG devront être précisées (ex : plan de contrôle, dispositifs de reporting OI vers AG…).
	Instruction des demandes de concours : 

Les projets s’insèrent dans les appels à projets permanents ou thématiques déposés dans Ma démarche FSE et publiés, notamment, sur le site de la DIECCTE, Préfecture, de l’organisme intermédiaire. 
Ils indiquent aux porteurs de projet le lien vers lequel déposer leur demande de subvention (https://ma-demarche- fse.fr)
Ces derniers doivent y répondre au regard de critères de recevabilité et de sélection préétablis.
· La cellule Instruction du service FSE de la DIECCTE, est chargée de l’instruction des dossiers.
La procédure est dématérialisée sur le téléservice « Ma démarche FSE (MDFSE) » et à ce titre : 

· - reçoit les dossiers de demande de subvention 
· - examine la recevabilité du dossier :

·    Le dossier est complet et conforme, une attestation de dépôt est émise
·    Le dossier est incomplet ou non conforme, le bénéficiaire est sollicité pour compléter le dossier et transmettre les éventuelles pièces justificatives manquantes. Après réception des éléments complémentaires, si le dossier est complet, il est déclaré recevable. 

· - en assure l’instruction : 

· -Elle s’assure que le projet est suffisamment décrit dans ses éléments physiques et financiers (dépenses, ressources et effectivité des ressources annoncées, prise en compte des recettes prévues) ;  

· -vérifie l’éligibilité du projet et des dépenses prévues, consulte selon le cas d’autres services techniques, notamment la Direction Régionale des finances publiques

· -établit un rapport détaillé d’instruction, saisi sous Ma Démarche FSE 

· Le service FSE organise une réunion technique FSE, en amont de chaque pré-comité, composée de l’autorité de gestion, des collectivités territoriales où sont présentés l’ensemble des demandes cofinancées par le Fonds social européen. Cette réunion a pour objectif de vérifier l’éligibilité et la complétude des dossiers. 

· Le service FSE soumet ensuite tous les dossiers complets à un pré-comité, le comité de pilotage et de synthèse, qui émet un avis sur les dossiers présentés. L’examen porte sur l’éligibilité, les aspects techniques, économiques et financiers, l’opportunité des demandes de concours FSE. 
· Les dossiers relevant de l’Organisme intermédiaire sont présentés pour information. Seuls les dossiers pour lesquels le Conseil général de Guyane (puis collectivité de Guyane) souhaitera un examen complémentaire concerté avec les partenaires, feront l’objet d’un examen spécifique en CPS. 

· Puis, le service FSE les propose à l’ordre du jour d’une réunion du comité de programmation Europe, lequel émet un avis sur les dossiers.
Le chargé de mission suivi de l’avancée du programme, auprès du SGAR établit un compte rendu qui fait apparaître, le cas échéant, les points de discussion et saisit l’avis du comité dans Ma Démarche FSE

· La cellule Instruction FSE de la DIECCTE prépare l’acte attributif de subvention et ses annexes techniques et financières, s’assure que les éléments relatifs à la procédure d’instruction sont saisis dans Ma Démarche FSE

· La décision attributive de subvention est prise par le Préfet ou le DIECCTE dans la limite de ses compétences. Le service FSE la notifie au bénéficiaire et lui adresse l’acte attributif de subvention.

S’agissant de l’assistance technique FSE, L’instruction des dossiers de demande d’aide est réalisé par le service administration générale et finances du secrétariat général de la DIECCTE, fonctionnellement distinct du service FSE du pôle 3 E qui est le bénéficiaire.
-
L’unité de gestion FSE du SAEE, au sein de l’organisme intermédiaire, est chargée de l’instruction des dossiers
1. Recevabilité

Le Département Guyane (puis CTG) informe les bénéficiaires potentiels du lancement d’un appel à projets (hors marchés publics) via son site internet et par voie de presse. En parallèle, il crée sous Ma Démarche FSE un « appel à projets » correspondant à celui diffusé sur internet. Une version papier sera également disponible à l’unité de gestion FSE du SAEE.

Après réception des dossiers de demande de subvention, l’unité de gestion FSE du SAEE examine la recevabilité du dossier :

- Le dossier est complet et conforme, elle émet une attestation de recevabilité

- Le dossier est incomplet ou non conforme, elle informe le bénéficiaire qui reçoit un courrier pour compléter le dossier et transmettre les éventuelles pièces justificatives manquantes.

Après réception des éléments complémentaires, si le dossier est complet et conforme, elle émet une attestation de recevabilité

A noter que pour l’ensemble des procédures d’instruction, de sélection et d’approbation des opérations, les échanges entre le bénéficiaire et le

gestionnaire sont dématérialisés via Ma Démarche FSE (MDFSE). Seuls les documents signés par le bénéficiaire ou le gestionnaire seront reçus.

2. Instruction des demandes de subvention :

- L’unité de gestion FSE du SAEE assure l’instruction des dossiers de demande de subvention et s’appuie sur Ma Démarche FSE (volet Instruction).Il sollicite le bénéficiaire pour l’obtention de toute pièce complémentaire nécessaire à l’instruction. La DICS assure l’instruction du volet qualitatif de la demande de subvention (analyse de la pertinence de l’opération 

	Annexe 4 :  note sur les critères de sélection AG
Annexe 5 rapport d’instruction 

	2.1.4. Dispositions prévues pour que chaque bénéficiaire soit formellement informé des conditions de l’aide apportée à l’opération
	Ce point devra inclure la nécessité pour le bénéficiaire de tenir une comptabilité séparée propre à l’opération, ou à mettre en œuvre une codification comptable spécifique qui permette le suivi de chaque transaction liée à l’opération, d’assurer la publicité communautaire, de garantir la conservation de tous les documents relatifs aux dépenses conformément à l’art 72 (g) du règlement cadre et de se soumettre aux contrôles nationaux et communautaires en découlant.
	Dans le cadre des appels à projets et des marchés publics publiés (opérations soutenues par du FSE), les bénéficiaires seront informés de l’intervention du FSE, du cadre réglementaire et de leurs obligations. 

La cellule instruction FSE de la DIECCTE réunira les porteurs de projets pour présenter le FSE et ses priorités d’intervention en Guyane et tout autre élément permettant de faire connaître la participation du FSE.

L’acte juridique attributif de subvention (convention ou arrêté) notifié au porteur de projet a pour objet de définir l’opération dans ses aspects physiques et financiers, en dépenses et en ressources, plus particulièrement pour ce qui concerne le cofinancement européen, et d’indiquer au porteur de projet les obligations particulières qu’il aura à respecter.

Ainsi, l’acte juridique précise : 

- l’objet de la convention

- la période d’exécution de l’opération

- l’éligibilité des dépenses

- le montant de l’aide européenne

- les modalités de paiement de l’aide européenne

- les conditions de versement de l’aide européenne

- les obligations respectives du bénéficiaire et de l’autorité de gestion sont précisées : 
    Obligations comptables (système de comptabilité distinct ou code comptable pour toutes les transactions liées à l’opération), 
    Modification et abandon de l’opération, 
     Publicité et respect des politiques européennes et nationales, permettant d’informer les participants, le personnel affecté à l’opération, les financeurs nationaux et les structures associées à la réalisation de l’opération, de la participation du FSE au financement du projet, selon les modalités précises et définies par la Commission européenne;

     Conservation et mise à disposition des pièces justificatives des dépenses déclarées selon des délais et modalités précisés dans la convention ;

    Obligation pour le bénéficiaire de se soumettre aux contrôles nationaux et européens sur pièces et/ou sur place ;

    Collecte des indicateurs liés au suivi des participants.
De la même manière, l’unité de gestion FSE du SAEE de l’organisme intermédiaire  prévoit une animation partenariale et un accompagnement des bénéficiaires potentiels tout au long de la programmation.

Dans le cadre du lancement des appels à projets, l’unité de gestion FSE du SAEE avec l’appui de la DICS réunira les porteurs de projets pour présenter le FSE, les orientations stratégiques ainsi que les priorités d’intervention retenues en Guyane dans le cadre de sa subvention globale et tout autre élément permettant de faire connaître la participation du FSE.

L’acte juridique attributif de la subvention (convention ou arrêté) notifié au porteur de projet a pour objet de définir l’opération dans ses aspects physiques et financiers, e n dépenses et en ressources, plus particulièrement pour ce qui concerne le cofinancement européen, et d’indiquer au porteur de projet les obligations particulières qu’il aura à respecter.


	Annexe 6 : modèle de convention FSE


	2.1.5. Procédures de vérification des opérations ; le cas échéant identification des entités tierces auxquelles ce contrôle est confié
	Cf. Article 125(4) à (7) du Règlement (UE) N° 1303/2013.
 Ce point concerne les vérifications administratives au stade du contrôle de service fait, y compris les procédures pour assurer le respect des principes généraux des politiques de l’UE (partenariat et gouvernance multi niveau, égalité femme/homme, non-discrimination, développement durable, marchés publics, aides d’Etat, et protection de l’environnement).

Les entités ou services en charge de ces vérifications  sont précisés. Le cas échéant, si l’AG se trouve également bénéficiaire d’une opération, veiller au principe de séparation des fonctions (préciser entités responsables).

D’une manière générale,  il y a lieu de vérifier au titre du contrôle de service fait :

- la conformité de l’exécution de l’opération par rapport à l’acte attributif  et au PO ;

- le caractère réel des dépenses du porteur (justificatifs, preuve des paiements aux créanciers) ; ou, en cas de dépenses forfaitaires, les modalités de calcul ;

- la réalisation physique de ce qui est demandé (éléments au dossier, visite sur place, le cas échéant) ;

- le respect des règles de publicité européenne ;

- l’exactitude du calcul de la demande de paiement et du montant d’aide demandé

- l’absence de double financement…..

Il établit un rapport de contrôle de service fait. Il s’assure des suites de ses contrôles en cas d’irrégularité constatée.

Des visites sur place sont effectuées sur un échantillon d’opérations.
 Les modalités de sélection de l’échantillon doivent être précisées et tenir compte de l’enjeu des opérations et de leur niveau de risque. Elles s’organisent selon un plan prévisionnel annuel formalisé, et font l’objet d’un rapport de visite permettant de s’assurer du respect des règles communautaires.

Si la gestion est déléguée à un OI ou si ces vérifications sont confiées à un prestataire, le descriptif de leurs procédures est établi sur les mêmes bases. 

Les modalités de supervision du ou  des OI ou prestataire(s) par l’AG sont également précisées.

Pour les PO CTE : si l’AG n’assure pas les contrôles de premier niveau, le DSGC doit inclure (cf. Art 23 du règlement N°1299/2013 – paragraphe 4) :

- la liste des entités des Etats du PO en charge du contrôle de premier niveau) (Annexe à joindre des personnes de contact dans l’Etat membre) ;

- les procédures entre l’AG et ces entités.
	Le dispositif de contrôle a pour objectif de garantir la conformité des opérations et l’éligibilité des dépenses ainsi que la fiabilité administrative, juridique et comptable du système de gestion.

Le service instructeur réalise le contrôle de premier niveau : 

Contrôle de service fait : 

La cellule Instruction du service FSE de la DIECCTE reçoit la demande de remboursement des bénéficiaires, vérifie la réalisation de l’opération et établit un rapport de contrôle du service fait. 
Ainsi, pour toute demande de paiement est effectuée une :

· - vérification de la complétude du dossier (en partie réalisée par Ma Démarche FSE) en vue du contrôle de service fait et collecte éventuellement les éléments manquants (via Ma Démarche FSE)

· - vérification de la conformité de la réalisation par rapport à l’acte attributif de subvention, en dépenses et en ressources et l’éligibilité des dépenses. 
· La cellule s’assure du respect des règlements européens et nationaux.

· - vérification du caractère réel des dépenses du bénéficiaire (pièces de dépenses et preuve des paiements correspondants aux créanciers). 
· La cellule s’assure de la réalisation physique par une visite sur place durant l’action selon une méthodologie d’échantillonnage

· - vérification du respect des politiques et priorités communautaires et du respect des obligations de publicité.
· La cellule s’assure de l’exactitude des demandes de paiement présentées et arrête le montant de subvention à payer par rapport aux dispositions de l’acte attributif (taux et montant maximum de subvention) et par rapport au total des dépenses vérifiées et validées. 
· Elle établit un rapport et un certificat de contrôle de service fait et s’assure des suites réservées à ces contrôles en cas d’irrégularité.
Les contrôles de service fait sont effectués par la cellule Instruction FSE, fonctionnellement distinct des autres services de la DIECCTE qui mettent en œuvre les dispositifs dont elle a la compétence.

L’application « Ma démarche FSE »  permet de gérer ces actions. Les dépenses, saisies dans le SI, sont ensuite certifiées par la DRFiP).

Ledit rapport accompagné des pièces comptables exigibles pour le paiement (convention, certificat pour paiement) est adressé au comptable assignataire via le système d’information financière et comptable de l’Etat Chorus. 

Les paiements réalisés sont enregistrés et retracés dans le système d’information et de gestion « Synergie » quand l’interface sera opérationnelle.

S’agissant de l’assistance technique FSE, l’établissement et le contrôle de service fait est opéré par l’Administration générale et finances du secrétariat général de la DIECCTE, fonctionnellement distinct du service FSE du pôle 3 E qui est le bénéficiaire.

Le contrôle de service fait pourra faire l’objet d’une externalisation. Dans ce cas, l’AG lancera un appel d’offres pour les missions suivantes :

· appui à la vérification (vérification du dossier et projet de CSF à la signature du service instructeur)  

Visites sur place : 

Les visites sur place sont réalisées en cours d’exécution des opérations conventionnées. Elles ont pour objet de vérifier le bon déroulement des opérations cofinancées, de s’assurer de la réalité physique des opérations et, sont organisées dans un souci de soutien et d’information des bénéficiaires.

Le service FSE établit un plan de visite sur place par échantillonnage qui sera communiqué au SGAR. Un nombre significatif d’opérations sera couvert afin d’assurer la représentativité par axe, mesure et par porteur.

Le plan de visite est établi à partir de la liste des opérations sous Ma Démarche FSE contrôlables sur place (formation, accompagnement séminaire,..).

L’échantillonnage de la visite sur place sera construit en fonction : 

· du poids financier de chaque axe, et des objectifs spécifiques en leur sein

· de la nature du bénéficiaire (Collectivité, EPIC, association, structures fragiles, nouvelles ou récurrentes,…)

· du poids financier de l’opération

· de la nature de projet

En plus des visites planifiées, des visites inopinées sur place durant l’action pourront être effectuées pour les opérations présentant un risque ou pour lesquelles il existe un soupçon.

Toute visite sur place donnera lieu à l’établissement d’un rapport de visite sur place formalisant les conclusions de la visite, les écarts constatés et les suites à donner. Il est téléchargé dans l’application « Ma démarche FSE » et accessible dans le dossier de gestion dématérialisé
Méthodologie d’échantillonnage :
· La méthode d’échantillonnage basée sur les critères de risque :

· -Les nouveaux opérateurs non récurrents

· -Les dossiers pour lesquels une subvention d’un montant FSE de 300 000 € (hors organismes intermédiaires) 

· -Opérations complexes, cofinancement multiple

· -Les bénéficiaires pour lesquels un contrôle, concluant à des corrections financières, a été réalisé. A cet effet, l’AG établit et actualise une liste des bénéficiaires potentiellement à risque. 
· Les dossiers relevant d’un de ces critères seront systématiquement contrôlés.

·  La méthode d’échantillonnage aléatoire :
· Chaque année, l’AG procédera au tirage au sort d’un  chiffre pour l’ensemble du PO. Tous les dossiers programmés lors de l’année N considérée dont le numéro de saisie Ma démarche FSE se termine par ce chiffre feront l’objet d’une visite sur place. Un 2nd tirage pourra être effectué sous réserve qu’un axe ne soit pas concerné, par le numéro tiré. Le tirage  au sort sera effectué en comité de programmation.

·  La sélection des opérations sur des critères de soupçon :
· L’opération ne figurant pas au plan de contrôle pourra toutefois faire l’objet d’une visite sur place dès que la cellule Instruction FSE de la DIECCTE l’estime nécessaire ou a un doute sur le dossier.

La révision de la méthodologie d’échantillonnage relève de l’Autorité de gestion.

Organismes procédant à ces vérifications 

Les visites sur place durant l’action seront réalisées par les agents de la cellule Instruction FSE de la DIECCTE ainsi que par des agents de la DIECCTE responsables de la mise en œuvre des dispositifs dont elle a la compétence, tels que les actions mises en œuvre par voie de marché.
Pour les fonctions déléguées à l’organisme intermédiaire, les procédures de gestion sont établies quasiment sur les mêmes bases. 

Pour la  mise en œuvre et suivi du projet : 

La DICS a la responsabilité du suivi physique des projets en lien avec l’unité de gestion FSE du SAEE, sauf dans le cas où la DICS est bénéficiaire.

a) Attestation de démarrage 
Dans le cadre des appels à projets et des marchés publics, la DICS produira une attestation de démarrage effectif de l’action.

Une saisie dans « Ma Démarche » atteste de l’envoi de ce courrier.
b) Bilan d’exécution

Le porteur de projet transmet à l’unité de gestion FSE du SAEE un bilan d'exécution, conformément au modèle type transmis au moment de la notification de l'acte attributif de subvention. Le bilan d'exécution fait état du bilan qualitatif du projet, de la description des réalisations physiques du projet, des indicateurs de réalisations, des principaux postes de dépenses prévues et réalisées, des participations financières perçues.

Il s'accompagne en annexe :

- Du tableau récapitulatif des engagements afférents à l'opération

- Du tableau récapitulatif des paiements visés : par le comptable public dans le cas de projets portés par le service bénéficiaire ou par l’expert-comptable ou le commissaire aux comptes ou encore des paiements justifiés par les relevés de comptes dans le cas de projets autres que ceux portés par le service bénéficiaire

- Des copies des actes d'engagement

- Des copies de l'ensemble des factures acquittées et/ou justifiées par des pièces de valeur probante

- Des informations nécessaires au renseignement des indicateurs liés au projet (tableau de synthèse nominatif des entrées et sorties de l’opération, sur la base du modèle national produit)

L’unité de gestion FSE du SAEE saisit la date de réception du bilan d'exécution et de chacune des pièces s'y rapportant (remontée de factures, demande de complément d'informations, etc.). 
Visites sur place :

En début de chaque année un plan de visite sur place est arrêté par l’unité de gestion FSE du SAEE et est établi à partir de la liste des opérations inscrites sous Ma Démarche FSE contrôlables sur place (formation, accompagnement séminaire,..).

Ce plan de visite comprend la liste des opérations sélectionnées, le calendrier de visite, et le mode d’échantillonnage retenu, conformément à l’instruction de la DGEFP n° 2012-11 du 29 juin 2012.

La DICS est associée aux visites sur place de manière à apporter une analyse sur la dimension qualitative de l’action mise en œuvre. A charge pour la DICS de transmettre un compte-rendu de la visite à l’unité de gestion FSE du SAEE.

La DAF aura également la charge au titre de ses missions d’instruction des dossiers d’Assistance Technique d’organiser des visites sur place au sein de l’unité de gestion FSE du SAEE.

L’échantillonnage de la visite sur place sera construit en fonction :

- de la nature du bénéficiaire (Collectivité, EPIC, association, structures fragiles, nouvelles ou récurrentes,…),

OU

- du poids financier de l’opération,

OU

· de la nature du projet.

Elle sera programmée ou faite de manière inopinée, notamment en cas de soupçon quant à l’effectivité de la mise en œuvre de l’opération.
Toute visite sur place donnera lieu à l’établissement d’une fiche de visite type conforme à la fiche de visite sur place figurant dans le guide de procédures à paraître.
A l’issue de chaque visite sur place, la DICS transmettra les fiches à l’unité de gestion FSE du SAEE. Pour les services instructeurs concernés (SAEE et DAF) ils établissent aussi une fiche de visite sur place où ils rendent compte des  conclusions et des suites à donner.

Méthodologie d’échantillonnage :

La méthode d’échantillonnage basée sur les critères de risque :

- les nouveaux opérateurs

- les dossiers pour lesquels le montant de la subvention FSE est important

- les opérations complexes, à cofinancement multiple

- les bénéficiaires pour lesquels un contrôle, concluant à des corrections financières, a été réalisé. A cet effet, l’OI établit et actualise une liste des bénéficiaires potentiellement à risque. Les dossiers relevant d’un de ces critères seront systématiquement contrôlés.

OU

La méthode d’échantillonnage aléatoire : 
Chaque année, l’Organisme Intermédiaire procédera au tirage au sort de deux chiffres pour l’ensemble du PO.

Tous les dossiers programmés lors de l’année N considérée dont le numéro de saisie Ma démarche FSE se termine par l'un de ces 2 chiffres feront l’objet d’une visite sur place. Le tirage au sort sera effectué en Comité de Programmation Europe

OU 
La sélection des opérations sur des critères de soupçon :

- les opérations ne figurant pas au plan de contrôle pourront toutefois faire l’objet d’une visite sur place dès que l'unité de gestion FSE du SAEE estime que cela est nécessaire ou a un doute sur le dossier.

Compte tenu de l’incertitude des périmètres et des modalités d’interventions du FSE en 2014, certaines opérations ont dû être programmées tardivement en 2015. En considérant ces contraintes, des visites seront réalisées par l’unité de gestion FSE du SAEE lors de l’année 2015.
Contrôle de Service Fait :

CAS GENERAL :
Pour l’ensemble des opérations ne relevant pas de l’Assistance Technique, l’unité de gestion FSE du SAEE reçoit les demandes de remboursement des bénéficiaires et assure les tâches suivantes :

- Vérification de la complétude du dossier (en partie réalisée par Ma Démarche FSE) en vue du contrôle de service fait et collecte éventuellement les éléments manquants (via Ma Démarche FSE)

- Vérification de la conformité des réalisations qualitatives, quantitatives et financières (en dépenses et en ressources) avec l’opération telle

que décrite dans l’acte attributif et ses annexes ;

- Vérification du respect des politiques et priorités communautaires et du respect des obligations de publicité - Vérification de la réalité physique de l’opération cofinancée (cf. visite sur place)

- Vérification du caractère réel des dépenses du bénéficiaire, sur la base du bilan d’exécution et de pièces de dépenses

Sur ces bases, l’unité de gestion FSE du SAEE détermine le montant des dépenses totales éligibles et la participation communautaire due au bénéficiaire, dans le respect des dispositions de l’acte attributif.
Au terme de ces travaux, l’unité de gestion FSE du SAEE établit un certificat de Contrôle de Service Fait et un rapport de contrôle précisant la date des vérifications effectuées, leur nature, les constats effectués et les mesures prises en cas d’irrégularité détectée.

Elle conserve sous Ma Démarche FSE (dans un dossier unique), tous les éléments relatifs aux traitements et aux vérifications menées.
DOSSIERS RELEVANT DE L’ASSISTANCE TECHNIQUE
Dans le cas où l’unité de gestion FSE du SAEE est-elle même bénéficiaire de l’aide communautaire au titre de l’Assistance Technique, la DAF assurera la mise en œuvre de l’ensemble des tâches décrites précédemment.

Modalités de supervision de l’OI ou prestataire(s) par l’AG : 
En cours de rédaction à la date de transmission du DSGC. Cependant, le chargé de mission FSE placé auprès du SGAR assurera en lien avec le chef de service FSE la supervision de l’organisme intermédiaire.

	Annexe 7 : outil de traçabilité – contrôle service instructeur
Annexe 8 : modèle de rapport de visite sur place



	2.1.6. Procédures de traitement des demandes de paiement reçues des bénéficiaires 


	Cf. Article 122 (3) du Règlement (UE) N° 1303/2013.

Outre les modalités de contrôle et de validation, il y a lieu de préciser les modalités d’exécution et d’enregistrement comptable de ces demandes. Ce descriptif doit tenir compte de l’obligation fixée à l’Article  132 du Règlement (UE) N° 1303/2013 de respect d’un délai maximal de paiement de 90 jours.

Un diagramme de flux précisant le circuit et le rôle de chaque intervenant (y compris OI) est souhaitable.

En cas d’intervention d’OI, les mêmes informations sont à fournir par chaque OI ; les modalités de contrôle par l’AG du respect de ces procédures par l’OI est à préciser.
	Le service instructeur reçoit la demande de remboursement via Ma Démarche FSE, vérifie la réalisation de l’opération, établit le certificat de contrôle du service fait, l’adresse pour ordonnancement de la dépense au centre de prestations comptables interministériel (CPCI), piloté par la préfecture. Le paiement est effectué par les services de la Direction Régionale des Finances Publiques (service de la dépense).

A la DIECCTE, le service FSE n’est pas bénéficiaire direct et ne met pas en œuvre d’action pour son compte, hormis pour l’assistance technique.

Les paiements sont comptabilisés dans Synergie.

Cf. Organigramme fonctionnel du système de gestion et de contrôle du PO FSE Etat Guyane annexe 1.1
S’agissant de l’organisme intermédiaire : 

CAS GENERAL :

a) Le service instructeur, l’unité de gestion FSE du SAEE reçoit du bénéficiaire un bilan d’exécution

b) Après les vérifications décrites au 2.1.5, le contrôle de service fait établi est adressé au supérieur hiérarchique avant transmission à la DAAF de la DGASP qui contrôle les éléments reçus et établit le certificat de paiement

c) Le paiement effectif est réalisé par le Payeur Départemental (puis payeur de la CTG)
d) Les références du paiement (date, n°, montant) sont enregistrées dans « Ma Démarche FSE »

e) L’unité de gestion FSE du SAEE notifie au porteur de projet les mandatements réalisés conformément au modèle type

f) Sur la base des certificats de service fait transmis, les cofinanceurs procèdent au paiement de leur quote-part de subvention et en informent l’unité de gestion FSE du SAEE et le porteur de projet par courrier.

Une saisie dans « Ma Démarche FSE » atteste de cette opération et de l'ensemble des paiements effectués.

DOSSIERS RELEVANT DE L’ASSISTANCE TECHNIQUE

Dans le cas particulier où l’unité de gestion FSE du SAEE est bénéficiaire (Assistance Technique), la procédure de traitement des demandes de paiement est assurée par la DAF selon les mêmes obligations.


	 

	2.1.7. Description des schémas de transmission des informations   avec  l'autorité de certification
	Les procédures mises en place doivent faciliter la transmission au fil de l’eau des certificats et rapports de service fait.

La transmission d’informations inclut le suivi des irrégularités, qu’elles soient détectées dans le cadre de contrôles de 1er niveau, des audits et contrôles nationaux ou  menés par l’UE.
	L’autorité de certification a accès à Synergie où sont saisies l’ensemble des informations relatives aux opérations.

Le système d’information retrace les constats d’irrégularités associés aux contrôles de tout niveau pour chaque dossier

Une copie de chaque certificat de contrôle du service fait est transmise par le service FSE à la Direction des finances publiques.
L’organisme intermédiaire suit la même procédure.
Tous les rapports définitifs de contrôles sont transmis par la DIECCTE à l’autorité de certification et par le SGAR pour les contrôles qualité gestion.

	

	2.1.8. Description des schémas de transmission  des informations avec l’Autorité d’Audit 


	Inclut la transmission d’informations sur le suivi des irrégularités, les irrégularités détectées dans le cadre de contrôles de 1er niveau, audits et contrôles menés par l’UE.
	L’autorité d’audit pourra disposer d’un accès en consultation sur les données du système d’information unique (SYNERGIE) dans lequel sont par ailleurs déversées les données de « Ma démarche FSE », ce qui permet une transmission simplifiée et en temps réel des dossiers à l’autorité d’audit.

L’ensemble des informations suivantes pourront être transmises par l’Autorité de gestion à la CICC, le cas échéant. :
· -Réponses du service instructeur/bénéficiaire dans le cadre de la phase contradictoire de contrôle/surcontrôle (1er niveau, audits et contrôles menés par l’UE);

· -Notification AG des suites à donner aux contrôles et surcontrôles ;

· -Communication du rapport de contrôle/surcontrôle complété, daté et signé par l’AG ;

· -Communication des irrégularités détectées dans le cadre du contrôle de premier niveau (contrôle de service fait, contrôle qualité gestion) ;

· -Date de retrait des dépenses et précision de l’appel de fonds ayant intégré le retrait ;

· -Suivi de la mise en œuvre des suites à donner notifiées par l’autorité de gestion  dans le cadre des contrôles;

· -Travaux relatifs à des plans d’action, audit ;

· -Toute information demandée directement ou indirectement par l’autorité d’audit à l’autorité de gestion.

	

	2.1.9. Référence aux règles d’éligibilité du programme 
	Préciser les règles nationales d’éligibilité y compris les règles spécifiques au programme s’il y a lieu. 
	Règles d’éligibilité applicables :  

- RÈGLEMENT (UE) N°1303/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n°1083/2006 du Conseil
- RÈGLEMENT (UE) N°1304/2013 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 17 décembre 2013 relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) n°1081/2006 du Conseil
- RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) N°480/2014 DE LA COMMISSION du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche

- RÈGLEMENT (UE) N°651/2014 DE LA COMMISSION du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité
- Programme opérationnel au titre de l’objectif "Investissement pour la croissance et l’emploi" – PO FSE Guyane Etat 2014-2020 du 17 décembre 2014.

Respect de normes nationales édictées durant le Programmation  2014-2020. : 
- Projet de décret fixant les règles nationales d’éligibilité communiqué par le CGET (données disponibles au 01/09/2015).

- Le cas échéant, les règles additionnelles validées par le partenariat au niveau local au sein du Comité de Suivi


	 

	2.1.10. Procédures prévues pour établir, vérifier et soumettre :

a)
Rapports annuels et final de mise en œuvre 

b)
Déclaration annuelle de gestion ;

c)
Résumé annuel des audits et contrôles.


	a) Cf. Article 125 (2) (b) du Règlement (UE) N°1303/2013. Les modalités de collecte, contrôle et traitement des informations destinées aux indicateurs de performance doivent être précisées ;

b) Cf. Article 125 (4) (e) du Règlement (UE) N° 1303/2013 ;

c) Cf. Article 125 (4) (e) du Règlement (UE) N° 1303/2013. Outre les résultats des contrôles de toute nature, il convient de préciser l’analyse faite des erreurs et les mesures prises pour les corriger et en éviter la reproduction.

En cas d’intervention d’OI, les modalités de collecte et contrôle de ces données auprès de ces derniers doivent être précisées.
	Les bénéficiaires, désormais responsables de la saisie, devront obligatoirement renseigner les données relatives à chaque participant, et non plus de manière agrégée. 

L’autorité de gestion est chargée de garantir la fiabilité du système. Aussi, les différents services compétents (SGAR et service FSE de la DIECCTE ainsi que l’organisme intermédiaire) :
- établissent le rapport annuel de mise en œuvre du programme, les rapports stratégiques et, après approbation par le comité de suivi, les présente à la Commission.
- établissent la déclaration annuelle de gestion ; Ce document est fourni par l’autorité de gestion. Celle-ci tient en effet une comptabilité spécifique relative aux dépenses engagées et présentées à la Commission européenne pour remboursement. Cette comptabilité comprend le préfinancement et les montants pour lesquels des procédures de recouvrement sont en cours ou terminées. 

Elle est assortie d'une déclaration de gestion permettant de confirmer que:

i) les informations sont présentées de manière appropriée et sont complètes et exactes; 

ii) les crédits ont été utilisés aux fins prévues, tel que défini par la réglementation sectorielle; 

iii) les systèmes de contrôle mis en place offrent les garanties nécessaires quant à la légalité et à la régularité des opérations sous-jacentes
· établissent le résumé annuel des audits et des contrôles. Dans le cadre du résumé annuel, l’autorité de gestion effectue une analyse de la nature et de l'étendue des erreurs et des faiblesses relevées dans les systèmes. Pour chaque défaillance relevée  et constatée par tous les niveaux de contrôle sont prises les mesures correctrices nécessaires afin d’éviter leur reproduction ultérieure. 
L’organisme intermédiaire contribue à l’élaboration du rapport annuel de mise en œuvre relatif à sa délégation.

L’unité de gestion FSE du SAEE présente l’état d’avancement de la stratégie, de la réalisation ainsi que les faits marquants de sa délégation, les difficultés rencontrées le cas échéant et les mesures prises pour y remédier.


	

	2.1.11. Procédures en vue d’assurer la prise de connaissance, la formation aux procédures décrites ci-dessus
	Indiquer  date, référence, calendrier…


	Procédures en vue d’assurer la prise de connaissance, la formation aux procédures décrites ci-dessus

Diffusion et explication du descriptif du système de gestion et de contrôle, dès sa validation. 

Le DSGC sera mis à la disposition de tous les agents en charge de la gestion du FSE ou y contribuant. Il fera l’objet de séances de présentation et d’explication pour faciliter son appropriation.
· - Un manuel de procédure à destination des gestionnaires sera diffusé
· - Un guide à destination du porteur de projet FSE sera diffusé
· (ces outils sont des éléments du Document de mise en œuvre)
· - Formations : 

· Les gestionnaires bénéficieront de formations spécifiques au cours de la programmation (formation sur les nouvelles règles et modalités de gestion ; prise en main de Synergie et de Ma Démarche FSE ; formation aides d’Etat ; SIEG ;…).

· - Evènement de lancement à la fin du 2nd semestre dans le meilleur des cas (pour favoriser une information large sur le programme
L’organisme intermédiaire  mettra en place des formations afin de faire connaitre les modalités de collecte et de traitement des informations ainsi que leur remontée à l’autorité de gestion
· 
	Annexe 9 : manuel de procédure en cours de validation
Annexe 10 : guide à destination du porteur de projet en cours de validation

	2.1.12. Description  des procédures de l'AG destinées à permettre un examen  efficace des plaintes et des réclamations 
	Cf. Article 74 (2) du Règlement (UE) N° 1303/2013.
	Procédures de l'AG destinées à permettre un examen  efficace des plaintes et des réclamations

Le droit administratif s’applique. 
En dehors des plaintes ou réclamations, la loi prévoit la possibilité pour le porteur de contester toutes décisions administratives, en l’occurrence contre les actes faisant grief pris par l’autorité de gestion vis-à-vis du bénéficiaire dans la gestion et le contrôle de l’aide FSE, en introduisant deux types de recours devant le tribunal administratif: 

- un recours en annulation ou excès de pouvoir ;
- un recours en plein contentieux. 
Au préalable, le porteur peut également exercer des recours administratifs directement auprès de l’autorité de gestion, en adressant un recours gracieux ou hiérarchique. 
Par ailleurs la loi 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations pose un certain nombre de dispositions relatives à la transparence administrative, à l’amélioration des procédures administratives et au régime des décisions prises par les autorités administratives. 
Par ailleurs, l’autorité de gestion du programme FSE Etat se réfèrera en tant que de besoin aux travaux réalisés à l’échelon national. La DGEFP inscrit son action dans le cadre des engagements de la  Charte Marianne qui prévoit de «  faciliter l’accès des usagers dans les services, accueillir de manière attentive et courtoise, répondre de manière compréhensive et dans un délai annoncé, traiter systématiquement la réclamation, et recueillir les propositions des usagers pour améliorer la qualité du service public ».

	

	2.2. Piste d’audit
	
	
	

	2.2.1. Procédures destinées à s’assurer qu’une piste d’audit et un système d’archivage sont en place ; y.c. sécurité des informations, dans le cadre de l’e-cohésion et en conformité avec les règles nationales sur la certification de conformité des documents.
	Cf. Article 122(3) et Article 125(4)(d) du règlement (UE) N°1303/2013 et Article 25 du règlement délégué (UE) N°480/2014

Elles doivent s’articuler autour du principe de dossier unique par opération, récapitulant les éléments relatifs à l’opération, l’ensemble des étapes d’instruction, les différents contrôles.
	Piste d’audit :
La répartition fonctionnelle des tâches entre les différents services au sein de l’AG ainsi que le DOMO (fiches actions, procédures et documents type) sont définies en début de programmation et servent de support à la mise en œuvre des fonds. Des contrôles de premier niveau (contrôle de service fait) et de second (contrôle qualité gestion, contrôle certification) et troisième niveaux (contrôle d’opération, audit) menés sur la base d’un échantillon annuel s’assurent du respect de la piste d’audit.

Système d’information :
Les systèmes d’information Synergie/Ma démarche FSE constituent les applicatifs de gestion et de contrôle de la mise en œuvre du FSE pour la période 2014-2020, permettant ainsi un système d’échange de données entre autorités de gestion, organismes intermédiaires, autorité de certification, autorité d’audit et bénéficiaires. 
Plus particulièrement, c’est le portail Ma Démarche FSE qui permettra, dans le cadre de l’e-cohésion, la dématérialisation des échanges entre le bénéficiaire et les services gestionnaires.

Un dossier unique comprenant toutes les étapes du traitement  est constitué. Les éléments sont dématérialisés («  Ma démarche FSE » et « Synergie ») mais  le dossier pourra être restitué sous forme papier à la demande d’un contrôleur.

Système d’archivage :
Une liste de contrôle « archivage » est élaborée et diffusée à l’ensemble des services et contrôleurs qualité qui vérifient le caractère unique du dossier physique et la complétude des pièces (toutes les pièces relatives à l’opération doivent figurer au dossier y compris les correspondances et les contrôles), les saisies dans Ma Démarche FSE (traçabilité de toutes les étapes de la piste d’audit et des données financières) et leur cohérence avec les données consignées dans le dossier physique.

Tout mouvement de dossier (pièces originales) doit faire l’objet d’un bordereau signé par le réceptionnaire afin de pouvoir localiser à tout moment le dossier au sein de la chaine de gestion et de contrôle.

Par ailleurs, le service FSE de la DIECCTE dispose d’un local dédié et sécurisé d’archivage de l’ensemble des dossiers.

S’agissant de l’organisme intermédiaire : 
Plusieurs points permettent de s’assurer qu’il existe une piste d’audit et un système d’archivage :

- Une responsabilisation des agents instructeurs sur l’ensemble des étapes de de la vie d’un dossier 

- Un guide des procédures interne qui vient illustrer et préciser le DSGC (en cours d’élaboration)
- Des Contrôles Qualité Gestion organisés d’une part par l’Autorité de Gestion, d’autre part par le SAEE en externe, de manière à garantir le respect de la piste d’audit.

- Et Ma Démarche FSE qui va permettre de stocker de manière dématérialisée une grande partie des pièces constitutives du dossier unique d’opération.


	Annexe 11 . piste d’audit FSE : vie du dossier –AG

 

	2.2.2. Instructions données en interne, aux bénéficiaires, aux OI sur la conservation des documents : durée et format 
	Cf. Article 140 du règlement (UE) N° 1303/2013 et Article 25 du règlement délégué (UE) N° 480/2014.

Préciser modalités, dates, réf…


	Les bénéficiaires d’opération sont informés par les actes attributifs du concours FSE de l’obligation de conserver également les pièces justificatives relatives aux opérations jusqu’à l’expiration des délais ci-dessous mentionnés. A l’occasion de ses contrôles, L’AG ou l‘OI vérifie le respect des obligations de conservation des pièces justificatives par les bénéficiaires.

· Les délais de conservation des pièces sont les suivants (cf. art 140 du règlement cadre) : 

· Pour les opérations de moins de 1.000.000€ de dépenses éligibles : les pièces sont conservées à minima pendant une période de trois ans à compter du 31 décembre suivant la présentation des comptes dans lesquels figurent ces dépenses

· Pour les autres opérations : la durée de conservation des pièces est de deux ans à compter du 31 décembre suivant la présentation des comptes dans lesquels figurent ces dépenses.

Dans le cadre de son guide de procédures (en cours d’élaboration), l’unité de gestion FSE du SAEE prévoira les modalités de conservation des documents pour l’ensemble des Directions et services bénéficiaires du FSE et pour les bénéficiaires externes à l’institution.

Ma Démarche FSE permettra d’organiser un archivage numérique pour l’ensemble de la vie du programme et des opérations.

	

	2.3 Irrégularités et recouvrements
	
	
	

	2.3.1. Instructions  données  (AG et OI) sur le suivi et la correction  des irrégularités, l’enregistrement des sommes retirées et recouvrées, des montants  à recouvrer et des montants irrécouvrables, des montants des opérations suspendues par une procédure judiciaire ou tout autre recours ayant un effet suspensif.
	Préciser modalités, dates, réf…
	L'Autorité de gestion retient l’option de retrait immédiat des dépenses irrégulières des appels de fonds : la dépense irrégulière est retirée au moment de la demande de paiement et ne fait donc pas l'objet de remboursement par la Commission européenne pour toute la programmation.
L'AG, pour les opérations qu'elle gère établit un titre de recette dont l'exécution est confiée au comptable public en charge du recouvrement (comptable du domicile du débiteur). Les modalités de communication et de suivi des recouvrements à la Commission européenne sont en attente de définition. 

Par ailleurs, une instruction de la DGEFP indiquant la procédure à suivre en cas de recouvrement à effectuer est prévue. 
Les opérations relevant de l'article 71 du règlement 1303/2013 font dans tous les cas l'objet d'un suivi particulier dans le système d’information aux fins de restitution des données dans le compte annuel, au format des appendices 3 et 4 de l'annexe VII du projet de règlement d'exécution. 

Les dettes et recouvrement  des paiements indus par les services de la DRFIP  et par les autres organismes payeurs éventuels (ASP) sont enregistrés selon les règles de la comptabilité publique. Ces données seront retranscrites dans le système d’information « SYNERGIE ». 
La dépense irrégulière est déduite au stade du constat définitif d’irrégularité, avant recouvrement des indus.


	

	2.3.2. Description de la procédure (y.c. organigramme) permettant de mettre en œuvre les obligations de notification d’irrégularités à la Commission 
	Cf. Article 122(2) du règlement (UE) N° 1303/2013

Vise la notification des irrégularités de + de 10 000 €. Préciser modalités de notification à l’OLAF et la CICC.
	Les montants irréguliers font l’objet d’une saisie préalable dans Ma Démarche FSE par le contrôleur dans le cadre d’un contrôle d’opération, contrôle qualité certification, contrôle qualité gestion, contrôle reprise de CSF, plan de reprise.

Ce montant irrégulier fait l’objet d’une saisie d’un retrait par le service instructeur du dossier (section : corrections financières-retraits)
Une attestation de retrait est élaborée en concertation avec les services et mis à disposition de l’ensemble des gestionnaires dans SYNERGIE et Ma démarche FSE (service FSE de la DIECCTE ou du Conseil général)

Ce document est adapté en fonction de la nature du contrôle, montant de l’irrégularité, montant du retrait saisi.

Cette attestation de retrait est ensuite envoyée à la DRFIP, accompagné du rapport de contrôle pour validation du retrait et prise en compte au prochain appel de fonds.

En vue de la mise en œuvre les obligations de notification d’irrégularités à la Commission, il est prévu que les irrégularités de plus de 10 000 € soient  saisies dans le  module ad hoc de Synergie. L’autorité d’audit pourra disposer d’un accès en consultation sur les données du système d’information unique (SYNERGIE) dans lequel sont par ailleurs déversées les données de « Ma démarche FSE.

Il reviendra alors à l‘autorité d’audit de communiquer à l’OLAF ces constats d’irrégularité.


	

	2.3.3. Mesures prises en liaison avec l’AC pour s’assurer que les montants irréguliers décelés par les différents contrôles (AG,  AA, Commission européenne) sont bien retirés des appels de fonds l’année de réalisation des contrôles (rapports définitifs)
	
	A la notification du rapport de contrôle par l'autorité compétente, l'autorité de certification s'assure du correct enregistrement de la correction financière (correction ante déclaration ou retrait a posteriori) par l'autorité de gestion. Elle valide le montant enregistré dans SYNERGIE, ce qui entraîne la prise en compte de cette correction à l’appel de fonds suivant et son intégration dans le compte annuel concerné.

SYNERGIE propose une édition qui liste les corrections financières effectuées ainsi que la date d'appel de fonds et le numéro du rapport de contrôle pour permettre de vérifier l'exhaustivité de l'enregistrement des données.

Dans l'hypothèse ou la correction financière n'aurait pu être prise en compte dans la déclaration finale de l'exercice, l'AC demande à l'autorité de gestion de procéder à son enregistrement dans la demande de paiement à venir. Au besoin, elle procède à une écriture corrective qui sera retracée dans l'appendice 8 de l'annexe VII.

	

	2.4. Environnement de contrôle interne
	
	
	

	2.4.1. Description des procédures anti-fraude
	Elles doivent être « efficaces, et proportionnées et tenir compte du risque identifié » ; référence à la politique d’intégrité de la structure ; référence à la politique d’auto-évaluation des risques ou toute autre démarche pertinente en ce sens ; référence à un  dispositif de détection relatifs aux opérations aidées (Arachne…).

Un document de procédure doit indiquer la marche à suivre pour faire rapport en interne d’une suspicion de fraude, soit de la part d’une bénéficiaire, soit de la part d’une partie prenante à la gestion ou la certification (accueil et protection des lanceurs d’alertes)  ; ce document identifie l’autorité concernée pour recueillir ce signalement ; il rappelle l’articulation avec l’AA s’agissant des notifications à l’OLAF. 


	Afin de lutter contre la fraude, différentes dispositions sont déjà mises en œuvre dans le cadre de procédures de droit commun existantes.

La loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière renforce le cadre des procédures anti-fraudes en permettant aux associations de lutte contre la corruption de se constituer partie civile dans les dossiers d’atteintes à la probité.
Par ailleurs, elle renforce, dans son article 35, la protection des lanceurs d’alerte. Elle prévoit désormais une protection juridique au profit des personnes qui, de bonne foi, signalent aux autorités judiciaires ou administratives une situation de conflit d’intérêts dans laquelle elles estiment que se trouve une personne soumise au contrôle de la Haute autorité pour la transparence de la vie publique. 
Une protection similaire est organisée, par ce même article 35, au bénéfice des fonctionnaires. Enfin, en application du nouvel article 40-6 du code de procédure pénale, le lanceur d’alerte sera mis en relation, à sa demande, avec le Service central de prévention de la corruption (SCPC) lorsque l’infraction entre dans son champ de compétence.

En matière de conflit d’intérêt, les lois organique et ordinaire du 11 octobre 2013 relatives à la transparence de la vie publique prévoient l’obligation et la vérification des déclarations de patrimoine et d’intérêt dont notamment les titulaires d’emploi à la décision du Gouvernement nommés en Conseil des ministres et les responsables des principales entreprises publiques. Par ailleurs, la future loi sur les droits et devoirs du fonctionnaire prévoit l’obligation d’une déclaration de conflit d’intérêts en fonction, non plus du grade hiérarchique mais de la sensibilité de la fonction occupée. 

Le code pénal prévoit également dans son article 40 que « Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs ».

Les agents affectés à la gestion du FSE qui seraient amenés à dénoncer une infraction sont donc protégés par toutes ces dispositions.

L’autorité de gestion procèdera à une analyse des risques de fraude liés aux processus de gestion sur la base du tableau synthétique joint en annexe identifiant les principaux risques de fraude et  les mesures existantes (annexe 5) ainsi que les mesures supplémentaires  à mettre  en place à court terme. Après évaluation annuelle, d’autres mesures pourront être mises en place le cas échéant.

Pour le traitement des opérations relevant du programme opérationnel, l’autorité de gestion adhérera au système ARACHNE mis en œuvre par la Commission européenne pour le traitement des suspicions de fraude.

Conformément à l’article 122.2 du règlement (UE) n°1303/2013, en cas de soupçon de fraude, les irrégularités détectées ainsi que les mesures préventives et correctives correspondantes sont signalées à la Commission européenne.


	

	2.4.2. Existence d’un dispositif d’identification et pilotage des risques
	Il s’agit d’établir à partir de l’analyse des tâches une évaluation des principaux risques (cartographie)  associés à la gestion des fonds et de définir les dispositifs palliatifs en conséquence.

Identifier service ou personne en charge. Préciser objectifs et programme de travail ; modalités d’actualisation (révision annuelle, et en tant que de besoin, notamment en cas d’évolution substantielle des activités).
	L’autorité de gestion identifiera les principaux risques et décrira les mesures existantes afin de réduire ces risques, à chaque étape de la piste d’audit sur la base du modèle  national de la fiche de maîtrise de risque, jointe en annexe.

Cette analyse a vocation à être actualisée chaque année suite à un examen annuel des procédures. Elle intégrera l’ensemble des observations et demandes de modifications de la Commission interministérielle de coordination des contrôles et des audits et contrôles des services de la Commission européenne. 


	

	2.4.3. Organisation de la fonction de contrôle interne
	Préciser son organisation, ses missions. 

L’entité ou la personne chargée du contrôle interne :

- établit un programme annuel d’activité en vue de s’assurer de la maîtrise des risques identifiés ; il comprend notamment mais pas exclusivement des Contrôles Qualité Gestion en nombre adapté à la structure et au volume d’opérations ;

- rend compte de ses constatations à la direction de l’AG ;

- veille aux suites données à ses constatations définitives et en rend compte ; veille au suivi des irrégularités constatées. Il peut formuler des recommandations.

En cas de fonctions déléguées à des OI, le programme d’activité inclut la nécessité de vérifier les travaux de l’OI. 

Dans les plus petites structures, la fonction de contrôle interne s’exerce sur les mêmes bases ; elle incombe directement soit au dirigeant, soit à un agent gestionnaire spécialement.


	L’AG se dote d’une compétence spécifique en charge de la mise en œuvre des contrôles qualités gestion et du pilotage et du suivi de l’ensemble des contrôles internes conduits par les services FSE de la DIECCTE et du Conseil général. 
Sera ainsi établi un programme annuel d’activité en vue de s’assurer de la maîtrise des risques identifiés qui comprendra notamment mais pas exclusivement des Contrôles Qualité Gestion en nombre adapté à la structure et au volume d’opérations.

La DIECCTE qui sera en charge de la mise en œuvre de cette compétence assurera un rendu-compte des constatations et définira ainsi les mesures préventives et/ou correctives adaptées sous forme de recommandations. Elle s’assurera du suivi effectif de la mise en œuvre des recommandations suite aux contrôles effectués et veillera au suivi des irrégularités constatées.
Le recours à un cabinet externe est possible en complément de l’action menée par la personne désignée en interne.
Les résultats doivent permettre de mesurer l’efficacité des actions mises en place pour prévenir les anomalies détectées et de valider les outils de pilotage constitués par la cartographie des risques et le plan d’actions associé


	

	3. Autorité de certification ; principales fonctions
	
	
	

	3.0 1.Descriptif des fonctions de l’AC. 


	Dans l’hypothèse où il s’agirait d’une fonction exercée directement par l’AG, indiquer comment le principe de séparation des fonctions est assuré 
	L'autorité de certification et l'autorité de gestion sont deux entités indépendantes relevant respectivement du ministère des finances et des comptes publics et du ministère de l'intérieur. 
L’AC exerce les fonctions précisées à l’art. 126 du règlement UE n° 1303-2013 du 17 décembre 2013. 
L’autorité de certification établit et transmet à la Commission les demandes de paiement en certifiant qu'elles procèdent de systèmes de comptabilité fiables. Elle établit et certifie les comptes annuels. Elle s’assure de l’existence d’un système informatique qui intègre toutes les données comptables. 
Pour l’établissement des demandes de paiement, elle prend en considération les résultats de l’ensemble des audits et contrôles effectués par l’autorité d’audit. Elle tient une comptabilité informatisée des dépenses déclarées à la Commission, des montants à recouvrer et des montants retirés. Elle s’assure qu’elle a reçu des informations appropriées de la part de l’autorité de gestion sur les procédures suivies et les vérifications effectuées en rapport avec les dépenses


	

	3.0.2. Le cas échéant, fonctions déléguées par l’AC. 


	Cf. Article 123 (6) du règlement (UE) n° 1303/2013.

Préciser nature des fonctions, de(s) l’organisme(s). Préciser réf et date de signature (ou joindre) des principaux documents (convention, mandat…)
	Sans objet, il n’y a pas de délégation de fonction.


	

	Organisation de l’autorité de certification
	
	
	

	3.1.1. Joindre organigramme, préciser les fonctions remplies par les différentes unités. 

	Préciser effectifs, niveaux de compétence, plans de formation….
En cas de délégation de fonction, donner ces indications pour les organismes intermédiaires

	La DRFIP est en charge de la certification du PO régional FEDER/FSE, du PO transfrontalier-transnational AMAZONIE, du PO FSE Guyane ETAT et du volet déconcentré du PO national IEJ.
L'équipe est composée de deux cadres A dont les fonctions sont précisées dans l'organigramme fonctionnel ci-joint, placée sous l'autorité d'un responsable. 
L'un est fonctionnaire d'Etat affecté à la DRFIP le 1er septembre 2013, l'autre recruté par la Région et mis à disposition de la DRFIP le 1er juillet 2015. 
Une fois affectés à la cellule autorité de certification, les agents suivent une formation 1er métier intitulée « certification des fonds structurels européens FEDER - FSE », proposée par la Direction générale des finances publiques (DGFIP), sous-direction des dépenses de l'Etat et des opérateurs – dépenses de l'Etat et rémunération- bureau CE 2A « cellule fonds européens ».
En ce cas particulier, l'agent en fonction depuis le 1er septembre 2013 a suivi cette formation les 29 et 30 septembre 2014 et l'agent récemment mis à disposition participera à la session de 23 et 24 novembre 2015.

Des formations thématiques portant notamment sur les marchés publics et les régimes d'aides d'Etat sont également proposées. 

Au cas d'espèce, une formation sur les marchés publics organisée par la DGFIP a été suivie les 4, 5 et 6 février 2015. 

Une formation sur les aides d'Etat proposée par la Préfecture de Guyane a été suivie les 7, 8 et 9 septembre 2015 par les deux cadres. 


	Annexe 12  AC organigramme fonctionnel 2014 PEEF v2

	3.1.2. Descriptif des procédures de travail 
	Préciser leur condition de diffusion/mise à disposition des agents intéressés (date et référence).

Le cas échéant, indications à donner pour les organismes délégués


	Les AC disposent d’un guide des procédures joint en annexe. Ce document établi par la Direction générale des finances publiques détaille toutes leurs tâches. Ce guide est mis à jour à chaque évolution réglementaire et/ou informatique.

Les AC sont réunis une fois par an et plus, si besoin, pour suivre une journée d’études portant sur l’actualité, les évolutions et le bilan de leur activité.

Elles ont accès au site intranet des finances « Nausicaa » et au site extranet de la CGET « Europe en France » réunissant toute la documentation utile et leur offrant une plateforme d'échanges entre autorités de certification. 

Enfin, une cellule « fonds européens » située à la Direction générale des finances publiques est chargée du pilotage et de l’animation du réseau des AC. Elle apporte son soutien et son expertise aux AC et veille à une mutualisation des bonnes pratiques. 

Les AC utilisent le système d’information SYNERGIE.

Concernant le PO FSE GUYANE ETAT, l’AG utilise Ma Démarche FSE (MDFSE) qui sera interfacée avec le système d’informations SYNERGIE, mis à disposition de l’Autorité de certification.
Cette interconnexion des systèmes permet à l'AC d'avoir accès directement à toutes les informations utiles à ses contrôles et à ses missions. 

Une convention AG/AC stipule les engagements réciproques de l'AG et l'AC et notamment la transmission des données et rapports conformément à l'article 126 du règlement 1303/2013.


	Annexe 13 : Guide de la procédure de l'autorité de certification
Annexe 14 : convention AG/AC(en cours )

	3.1.3. Statut et nature de l’AC ; entité de rattachement, le cas échéant.
	
	Les missions d'autorité de certification sont assurées par la Direction régionale des finances publiques, service déconcentré de la Direction générale des finances publiques (DGFIP) relevant du ministère des finances et des comptes publics.


	

	3.1.4. Procédures mise en œuvre pour assurer la maîtrise des risques ; organisation du contrôle interne relatif à la fonction de certification
	
	La DGFIP s'est dotée d’une mission nationale « risques et audit (MRA) » chargée de l'évaluation des risques et de la mise en place du contrôle interne et des audits. Cette organisation est déclinée au niveau local par l'implantation d'une mission départementale « risques et audit (MDRA) ».

La maîtrise des risques s'appuie sur trois socles :

1. La description des missions découpées en procédures, elles-mêmes divisées en tâches au regard desquelles figurent les noms des personnes chargées de les accomplir, tel est l'objet de l'organigramme fonctionnel.
2. Une cartographie des risques par procédure et les mesures pour les couvrir. A cet égard, trois référentiels de contrôle interne (RCI) ont été élaborés :
· -un RCI pour la certification de l'éligibilité de dépenses (annexe 14)
· -un RCI pour l'appel de fonds (annexe 15)
· -un RCI pour la certification des comptes annuels (annexe 16)
3. Une documentation des procédures, au cas d'espèce le guide des procédures de l'autorité de certification. 

Les résultats des différents contrôles effectués par l'AC sont adressés au service instructeur et à l'AG. 

Le contrôle interne est aussi présenté lors de la formation « 1er métier» des nouveaux arrivants dans un service autorité de certification.


	Annexe 15 : référentiel de contrôle interne «   la certification de l'éligibilité de dépenses »

Annexe 16: référentiel de contrôle interne «  appel de fonds » 
Annexe 17 : référentiel de contrôle interne «la certification des comptes annuels »

	3.2. Certification des déclarations de dépenses
	
	
	

	3.2.1. Description des procédures de traitement des demandes de paiement, de certification et de transfert à la Commission.


	Bien spécifier procédure de traitement de la demande de paiement finale au 31 juillet, suivant la clôture comptable.

L’AC doit établir un programme annuel de Contrôles Qualité Certification, d’un volume adapté au nombre d’opérations déclarées et à leur montant.

 Il faudrait aussi qu’il soit indiqué les suites données en cas de contrôle décelant une irrégularité par ex :

· correction si erreur exceptionnelle ou aléatoire ;

· plan d’action si erreur potentiellement systémique. 


	La procédure de certification des demandes de paiement prévue aux articles 126-a, 131 et 135 du règlement UE 1303-2013 du 17 décembre 2013 est mise en œuvre dans les conditions suivantes : 

-1 - Mise en place du calendrier des appels de fonds couvrant l'exercice comptable 
Ce calendrier arrêté conjointement par l’AG et l’AC en début d'exercice comptable fixe les dates limites de prise en compte des dépenses dans SYNERGIE. 

Le calendrier tient compte des contraintes liées à la clôture annuelle des comptes au 30 juin N.

-2- Réalisation de contrôles gradués en amont de la déclaration de dépenses.
Ces contrôles sont mis en œuvre de manière graduée, selon les modalités décrites dans le guide de procédures de l'autorité de certification (cf. fiche PR 02 V1).

pour s'assurer de la fiabilité des données financières introduites dans les demandes de paiement, l'AC réalise les contrôles qui visent à vérifier l'auditabilité des opérations, l'effectivité des contrôles de l'autorité de gestion et la conformité des dépenses au programme, au droit applicable et aux procédures. 

En d'autres termes, ils portent sur la qualité des vérifications de premier niveau effectuées par le service gestionnaire et matérialisées par les certifications délivrées dans les rapports de contrôle de service fait (CSF). Ces contrôles sont réalisés en amont de la déclaration.

Certains contrôles sont réalisés de manière exhaustive, d'autres relèvent d'une stratégie de contrôle matérialisée par un plan de contrôle. 

1 les contrôles exhaustifs : Ces contrôles dits « contrôles de conformité » visent à vérifier la conformité des CSF avec les éléments renseignés dans l'application et leur cohérence avec la convention allouant la subvention. 

2 les contrôles ciblés sur un risque (CCR) et les contrôles qualité- certification (CQC) portant sur l'intégralité du CSF sont menés suivant un plan de contrôle.

Le plan de contrôle est élaboré tous les ans sur la base d'une analyse des risques (potentiels ou identifiés), dans le respect des critères de représentativité (volume et montant des dépenses par service instructeur).

Il est construit à partir des informations détenues par l'autorité de certification qu'il s'agisse de ses propres vérifications, des contrôles de l'autorité de gestion ou des audits réalisés par les autres autorités et tient compte du référentiel des risques.

Lorsqu’une erreur est décelée, l’AC ne valide pas le CSF et demande à l’AG de la corriger. 

Si l'erreur est décelée dans la cadre du contrôle de conformité, la demande de correction est motivée dans l'application et un courriel est simultanément adressé à l'AG. 

Si l'erreur est décelée à la suite d'un contrôle ciblé ou d'un contrôle CQC, un rapport de contrôle provisoire est notifié à l'AG, à charge pour elle d'apporter des réponses. Un rapport définitif concluant sur la validation ou le retrait, partiel ou intégral, des dépenses est notifié à l'AG.

Lorsque l'AG procède à des corrections financières, l'AC les vérifie et les valide dans SYNERGIE.

Dans les cas d’une erreur systémique, l’AC demande à l’AG la mise en œuvre d’un plan de reprise avec mesures correctives qui sera validé par des contrôles

aléatoires de l’AC sur un échantillon de dossiers à reprendre. Elle s'assure de l’enregistrement des corrections financières dans sa comptabilité.

L’AC peut aussi proposer à l’AG des adaptations du système afin d’en améliorer le fonctionnement.

Vérification et validation de la prise en compte des corrections financières :

Préalablement aux appels de fonds, l'AC s'assure de la prise en compte des conséquences financières des audits visés à l'article 126 f du règlement UE 1303-2013 du 17 décembre 2013 et de l'enregistrement des corrections financières correspondantes. 

Elaboration des demandes de paiement :

L'AC arrête sa comptabilité sur la base des données qu'elle a accepté et validé au regard des contrôles mis en œuvre. Elle procède aux vérifications des données de la demande de paiement, sur la base des éditions comptables issues du système d'informations SYNERGIE, et à leur réconciliation avec les pièces justificatives et les données historiques. 

A l'issue de ces contrôles, elle valide la demande de paiement dans SYNERGIE. Elle procède à l'ensemble des éditions justificatives et reporte les données de la demande de paiement dans SFC. Puis, elle valide, signe et transmet cette demande à la Commission via SFC.

Elaboration d'un rapport de synthèse de l'appel de fonds :

L’AC communique à l'AG une synthèse des contrôles réalisés aux fins d’établissement de la demande de paiement illustrant les principaux constats effectués et les difficultés repérées.

Demande de paiement finale de l'exercice comptable :

Conformément à l'article 135 du règlement UE 1303-2013 du 17 décembre 2013, la dernière demande de paiement intermédiaire afférente à l'exercice comptable est transmise à la commission européenne au plus tard le 31 juillet suivant la fin de l'exercice. 


	

	3.2.2. Modalités d’accès prévues pour l’AC aux informations relatives aux opérations, aux vérifications et audits de l’AG, des OI et de l’AA.

	
	L’AC accède à SYNERGIE interfacé avec MDFSE. Cette interconnexion des SI permet à l'AC d’accéder à toutes les données relatives aux opérations conformément aux articles 72 et 125 2 d. 
En application de la convention entre l'AG et l'AC qui définit le rôle respectif de chacun des acteurs et la circulation, des données, l’AC est destinataire de tous les rapports de contrôle de tout niveau (audits, contrôles qualité gestion, visites sur place, contrôle de service fait, contrôles d’opération …) ainsi que de toutes les consignes données par l’AG sur les procédures, notamment le DSGC et toutes ses évolutions. De même, elle est destinataire de l'ensemble des informations relatives au cadre d'intervention des OI (DSGC, délégation de subvention globale, notes d'instruction …).

La déclaration de gestion et le résumé annuel visés à l'article 125-4 e) lui sont également communiqués.


	

	3.2.3. Mesures prises en liaison avec l’AG et l’AA pour s’assurer que les montants irréguliers décelés par les différents contrôles (AG, AC, AA, Commission européenne) sont bien retirés des appels de fonds l’année de réalisation des contrôles (rapports définitifs).

	
	Dès la fin de son contrôle, le contrôleur enregistre son rapport de contrôle définitif dans MDFSE rapatrié dans SYNERGIE.

L'enregistrement de ce rapport de contrôle définitif est signalé à l'AG et à l'AC selon les modalités de la convention conclue entre l'AG et l'AC. 

Lorsqu’il y a une correction financière, elle est validée par l’AC dans SYNERGIE, ce qui entraîne une réduction lors du calcul de l'appel de fonds suivant et une intégration de la donnée dans la partie «retrait » du compte annuel, étant précisé que l’AG a opté pour la méthode du retrait immédiat (cf. §3-4-3).


	

	3.3. Système comptable, établissement des comptes
	
	
	

	3.3.1. Description du système comptable servant de base à la certification des dépenses


	Cf. article126 (d) de Règlement (UE) N°1303/2013.

Modalités d’alimentation du système ; lien avec SI de gestion ; séparation des flux par fonds en cas de PO commun
	L’AG utilise le SI Ma Démarche FSE « MDFSE » interfacée à SYNERGIE, système d’information pour le pilotage, la gestion, le suivi et le contrôle des fonds européens pour la programmation 2014-2020. 

L’AC vérifie et valide les données comptables et financières qui permettent de constituer les demandes de paiement et les comptes annuels.

Seules les dépenses validées par l’AC sont prises en compte en comptabilité. Le système garantit l'intangibilité à date certaine aux enregistrements comptables et l'intangibilité des données comptables.

Informations contenues dans SYNERGIE :

Le SI intègre toutes les informations relatives aux opérations relevant du programme. A ce titre, le système d'information intègre et trace l'ensemble des données financières et comptables concernant les opérations programmées par l'AG et mises en œuvre par les bénéficiaires. Il retrace notamment l'ensemble des données utiles à l'élaboration des demandes de paiement et des comptes annuels telles que mentionnées à l'article 131 et 137 du règlement UE 1303/2013.

Validation des données par l'AC pour prise en compte dans les demandes de paiement et dans les comptes annuels :

L’AC a accès en consultation à l'ensemble des données et des éléments stockés dans MDFSE, soit en accès direct, soit par SYNERGIE, selon les possibilités techniques.
Conformément aux articles 126 g) et h), 131-1 et 137 -1, les dépenses et corrections validées par l'AC à l'issue des contrôles sont intégrées dans les dépenses déclarées dans une demande de paiement et intégrées dans les comptes.
L'AC s'assure que les corrections financières prévues à l'article 143-2 du règlement sont intégrées dans les comptes. 

Conformément à l'article 137-2, l’AC a la possibilité d’exclure provisoirement des dépenses de la demande de paiement. Une transaction lui permet d'écarter provisoirement des comptes un montant de dépenses précédemment intégré dans une demande de paiement si un doute existe quant à leur régularité. 

Editions de restitutions par le SI :
Quelles que soient les modalités d'articulation entre SYNERGIE et MDFSE, le SI garantit l'identification détaillée des dépenses et données concernées et leur historisation. Il permet de disposer à la demande, de restitutions permettant le suivi et la justification de la reddition des comptes annuels.

Séparation fonctionnelle dans le SI :
Les transactions relevant du champ d'intervention des gestionnaires et des certificateurs garantissent la séparation fonctionnelle stricte des compétences respectives. Ce principe est organisé et mis en œuvre dans le SI par un dispositif approprié de gestion des habilitations. Les procédures de sécurisation sont mises en œuvre pour garantir l'intangibilité et la stabilité des données comptables intégrées dans les demandes de paiement et les comptes annuels.

 
	

	3.3.2. Procédures d’établissement des comptes 


	Cf. Article 59 (5) du Règlement financier (UE, Euratom) N° 966/2012 et Article 126 (b) et (c) du Règlement (l'UE) N° 1303/2013. 

Modalités permettant de certifier le caractère complet, précis et exact des comptes, d’attester du respect des règles européennes et nationales et de la prise en compte des résultats de tous les audits et  contrôles. 
	La fiche PR 07 V1 du guide des procédures de l’AC (en cours d'achèvement) détaille la procédure d’établissement des comptes annuels.

Edition des comptes annuels par le SI à partir des informations validées par l'AC conformément au point ci-dessous :

Le SI permet l'édition d'un « arrêté des comptes  » à la demande de l’autorité de certification. L'arrêté annuel N porte sur l'exercice comptable allant du 1erjuillet N-1 au 30 juin N, sauf pour le 1er arrêté des comptes qui couvre la période du 1er janvier 2014 au 30 juin 2015. 

Il est à transmettre à la Commission au plus tard le 15 février N+1 

L’arrêté correspond à la situation des données déclarées au 30/06/N, marquant la fin de l'exercice comptable. Il agrège les données répertoriées à l'article 137 a), b), c) d), qui ont été validées en comptabilité et précédemment prises en compte dans une demande de paiement.

Pour l'ensemble des informations répertoriées à l'article 137 précité, SYNERGIE détaille les flux enregistrés au titre de l'exercice comptable (données détaillées et synthèse visée à l'article 137-1 alinéa 1), autorise la réconciliation entre les demandes de paiement, les précédents arrêtés annuels ainsi que les données actualisées en cumul à la date de l'arrêté concerné. L’AC s'assure de la réconciliation des montants enregistrés dans la dernière demande de paiement adressée à la Commission et dans l'arrêté annuel des comptes. Les écarts éventuels devront être justifiés.

Les comptes annuels reprennent les données du dernier appel de fonds de l’exercice comptable en cumul sur une année comptable.

L’autorité de certification écarte le cas échéant, selon les modalités décrites aux points précédents et sur la base de l'article 137-2, les dépenses inéligibles qu’elle a détectées lors de ses contrôles afin que les «comptes annuels» ne contiennent que la dépense éligible nette déclarée.

Pour certifier l’intégralité, l’exactitude et la véracité de ces comptes, l’AC utilise l'ensemble des restitutions comptables mises à sa disposition par le système d'information, telles qu'elles sont décrites dans les manuels des procédures et guide utilisateur.

Afin de garantir, l'exhaustivité et l'exactitude des données financières introduites dans le compte de l'exercice, l'AC réalise 2 types de contrôles à vocation comptable  conformément au guide des procédures de l'AC: 

· Les contrôles exercés au fil de l'eau menés avant l'enregistrement en comptabilité d'une donnée financière. Ils sont réalisés sur l'intégralité et à partir des pièces comptables soumises à la validation de l'AC (rapport de CSF, constat d'irrégularité appelant une correction financière) et conditionnent la validation des données dans le système d'information comptable de l'AC.

Les suivis et réconciliations périodiques sur des données déjà admises en comptabilité. Ces contrôles sont réalisés, sur la base d'arrêtés périodiques et à partir des extractions comptables du système d'information sur les données financières validées en comptabilité.
	

	3.3.4. Description  des procédures de l'AC destinées à permettre un examen  efficace des plaintes et des réclamations 
	Cf. Article 74 (2) du Règlement (UE) N° 1303/2013.
	L'AC exerce une mission de certification des données comptables et de l'éligibilité des dépenses sur la base des contrôles réalisés par l'AG. Par conséquent, elle n'exerce pas de contrôle direct sur les bénéficiaires qui ont comme interlocuteur unique le service instructeur géré par l'AG. 

S'agissant des contrôles diligentés par l'AC sur les certifications délivrées par les gestionnaires, les conclusions sont notifiées au service instructeur et à l'AG qui en prennent acte. En cas de contestation des constats posés, les autorités nationales sont saisies (DGEFP + DGFIP) pour arbitrer sur la plainte.

S'agissant des réclamations et des plaintes des bénéficiaires, ils relèvent de la compétence de l'AG.

	

	3.4. Recouvrements
	
	
	

	3.4.1. Descriptif du système
	Le descriptif doit attester de la rapidité des procédures de recouvrement des indus. (y compris les montants de cofinancements communautaires)

	Lorsque le bénéficiaire a indûment perçu un montant, le recouvrement peut s'effectuer par compensation légale ou par émission d'un ordre de recouvrement (ou titre perception). 

La procédure de recouvrement des indus ci-dessous synthétisée est détaillée dans la fiche de procédure PR 09 V1 du guide des procédures de l’AC.

Le service financier de l’AG émet un ordre de recouvrement à l’encontre du débiteur. 

Le comptable public auprès duquel est rattaché l'AG prend en charge dans sa comptabilité l'ordre de recouvrement et en assure le recouvrement selon les modalités indiquées dans les articles 112 à 124 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable public. 

L’ordre de recouvrement indique au débiteur les voies de recours ainsi que le délai imparti pour s’acquitter de sa dette et la majoration appliquée en cas de non respect de ce délai. Le comptable public du recouvrement informe via une restitution informatique issue de son propre système d’information l’AC et l’AG des recouvrements effectués.

Il est prévu que l'application SYNERGIE retrace les informations relatives au recouvrement. 

	

	3.4.2. Procédures attestant de la qualité de la piste d’audit 
	Cf. Article 71 du Règlement (UE) N°1303/2013 sur la pérennité des opérations.

Notamment, suivi informatisé des sommes recouvrées, à recouvrer, ou retirées d’une demande de paiement particulière, montants irrécouvrables ou montants liés aux opérations suspendues par une procédure judiciaire ou par tout autre recours ayant un effet suspensif.


	Les indus constatés lors des différents contrôles sont renseignés dans SYNERGIE. 

Une coche permet d’identifier les opérations concernées par l’article 71 du Règlement (UE) N°1303/2013 relatif à la pérennité des opérations. 

La «vie» de l’indu est renseignée dans SYNERGIE : émission du titre avec les références, statut du recouvrement, date de recouvrement, l'AG ayant choisi l'option du retrait immédiat des dépenses irrégulières dans la demande de paiement, les comptes annuels retracent les retraits, les recouvrements ne sont en conséquence pas intégrées dans les comptes annuels. La comptabilisation des recouvrements est tracée par une édition SYNERGIE dédiée. 

Une coche est prévue lorsqu’une procédure judiciaire est en cours.

Une coche est prévue lorsque l’indu est déclaré irrécouvrable par le comptable public. 

L’AC édite les listes des recouvrements et vérifie le bon enregistrement des données dans SYNERGIE en réalisant des contrôles par sondage des dossiers de recouvrement pour vérifier la fiabilité du système.


	

	3.4.3. Modalités de déduction des sommes déduites ou à déduire des DP
	
	Lorsqu'une dépense irrégulière est constatée, elle est retirée de l'état des dépenses faisant l'objet de la prochaine demande de paiement. Le retrait est définitif quelle que soit l'issue de la procédure de recouvrement. Les fonds européens ainsi libérés peuvent être reprogrammés pour une autre opération. 

Cette méthode dite du « retrait immédiat» était celle appliquée pour la programmation 2007-2013.

	

	4. Système d’information
	
	
	

	4.1. Description du système informatique, avec diagramme (adapter selon que le système est centralisé ou décentralisé, préciser dans ce cas les liens entre les systèmes)
	
	
	

	4.1.1. La collecte, l’enregistrement et le stockage des données informatisées par opération


	Cf. Article 125 (2) (d) du Règlement (UE) N°1303/2013 et Article 24 du règlement délégué N°480/2014.

Il s’agit des données permettant le pilotage, l’évaluation, la gestion financières, le contrôle et l’audit. Doit inclure, le cas échéant, les données sur les participants individuels et permettre de renseigner les indicateurs par genre 
	L’Autorité de gestion utilise Ma Démarche FSE pour l’enregistrement et le stockage de l’ensemble des données physiques et financières relatives aux opérations cofinancées nécessaires au suivi, à l’évaluation, à la gestion financière, aux vérifications et aux audits des programmes opérationnels, conformément aux dispositions de l’article 125-2 (d) du règlement général.

Le logiciel Ma Démarche FSE 2014-2020, connecté en réseau,  permet de suivre et de gérer au sein d’une base de données mise à jour en temps réel l’ensemble des projets du programme de la demande de subvention en suivant les différentes étapes de la vie du dossier (piste d’audit). Ainsi, cet outil permet aux candidats de soumettre un dossier FSE, de contrôler automatiquement certaines informations avant transmission aux services gestionnaires mais également pour le bénéficiaire de déposer en ligne les bilans d’exécution et les pièces justificatives nécessaires au contrôle du dossier.

Un module permettant la gestion des participants puis du suivi de ceux-ci est prévu dans l’outil conformément aux annexes 1 et 2 du règlement UE n°1304/2013 du 17/12/2013. 


	

	4.1.2. Assurance que les données évoquées au point précédent sont bien intégrées dans le système, et que les données relatives aux indicateurs sont bien classées par genre
	Cf. Annexes I et II du Règlement (UE) N° 1304/2013 et  Article 125 (2) (e) du Règlement (UE) N° 1303/2013.
	Conformément aux dispositions de l’article 125-2 (e) du règlement général, l’application de gestion nationale Ma Démarche FSE permet l’enregistrement et la conservation des données relatives aux indicateurs ventilées par genre conformément aux exigences des annexes I et II du règlement FSE.

Ces éléments sont déjà détaillés au point 2.1.10 supra.

	

	4.1.3. Assurance qu’un système enregistre et stocke les informations, de manière numérisée, les suivis comptables par opération, et qui intègre toutes les données nécessaires pour les demandes de paiement et l’établissement des comptes  
	Cf. Article 126 (d) et Article 137 (b) du Règlement (UE) N° 1303/2013.

Doit inclure le suivi des montants à recouvrer, des montants recouvrés, des montants irrécouvrables et des montants retirés de tout ou partie de la contribution pour une opération ou un programme opérationnel, 
	Ces informations sont gérées par le système d’informations Synergie.

Par ailleurs, l’articulation entre Ma démarche FSE et SYNERGIE permettant d’établir le lien entre le système comptable et le système d’informations est en cours d’élaboration.
	

	4.1.4. Assurance que le système enregistre et stocke de manière numérisée la dépense déclarée à la Commission et les contreparties nationales versées aux bénéficiaires 
	Cf. Article 126 (g) du Règlement (UE) N°1303/2013.
	Ces informations sont gérées par le système d’informations Synergie.

Par ailleurs, l’articulation entre Ma démarche FSE et SYNERGIE permettant d’établir le lien entre le système comptable et le système d’informations est en cours d’élaboration.
	

	4.1.5. Assurance de la tenue d’une comptabilité des montants à recouvrer et des montants retirés après annulation de tout ou partie de la contribution pour une opération 
	Cf. Article 126 (h) du Règlement (UE) N° 1303/2013.
	Ces informations sont gérées par le système d’informations Synergie.

Par ailleurs, l’articulation entre Ma démarche FSE et SYNERGIE permettant d’établir le lien entre le système comptable et le système d’informations est en cours d’élaboration.
	

	4.1.6. Assurance de la tenue d’une comptabilité des opérations suspendues par une procédure judiciaire ou tout autre recours ayant un effet suspensif
	
	Ces informations sont gérées par le système d’informations Synergie.

Par ailleurs, l’articulation entre Ma démarche FSE et SYNERGIE permettant d’établir le lien entre le système comptable et le système d’informations est en cours d’élaboration.
	

	4.2. Sécurité du SI
	
	
	

	4.2. Description des procédures destinées à assurer la sécurité du système d’information, conformément aux normes internationalement acceptées
	
	Le logiciel respecte le Référentiel Général de Sécurité (RGS). 

Dans ce cadre là, il existe un filtrage des locaux hébergeant l’ensemble des machines et postes de travail utilisés aux seules personnes autorisées par l'administration avec possibilité de contrôle de sa part. En outre, toutes les failles liées à la sécurité tant sur les aspects systèmes que logiciels mais également la protection vis-à-vis d’attaques provenant du réseau seront corrigées. 

En cas de panne consécutive à la défaillance d’un ou plusieurs composants du système, des mécanismes de synchronisation vont permettre d’assurer l’intégrité des données gérées (l’intégrité comprend le non perte de données).

Une sauvegarde incrémentale quotidienne et une sauvegarde complète hebdomadaire sont réalisées. Les sauvegardes  sont conservées huit semaines.

Enfin, la DGEFP conservera la confidentialité et l’intégrité des données stockées.

En outre, les utilisateurs de MDFSE doivent changer de mot de passe régulièrement (une limite de 90 jours est fixée). Lorsque le renouvellement d’un mot de passe est consécutif à un oubli, une fois que le mot de passe a été réinitialisé, l’utilisateur doit de le changer dès sa première connexion afin de le personnaliser.


	

	4.3. Date d’effectivité
	
	
	

	4.3. Indication de ce que les systèmes sont opérationnels pour collecter les données mentionnées ci-dessus. 

A défaut, indication de la date à laquelle ils seront conformes.
	Cf. Article 122 (3) du Règlement (l'UE) N° 1303/2013.
	La mise en place du système d’information pour la programmation 2014-2020 est prévue dès 2014 avec la construction du futur système d’information de façon itérative sur 2014 et 2015. L’objectif est de fournir un système d’information au démarrage du programme et en parallèle de procéder à la modernisation progressive et contrôlée du système d’information cible par paliers fonctionnels. 

Ma Démarche FSE devrait être opérationnel pour permettre la dématérialisation de l’ensemble de la piste d’audit des dossiers du PO IEJ au 31 décembre 2015 :

· demande de financement

· attestation de dépôt et de recevabilité

· rapport d’instruction

· programmation

· conventionnement

· suivi y compris visites sur place

· bilans d’exécution (« demandes de paiement »)

· visites sur place et contrôles de service fait

Les données saisies à ces étapes sont versées dans le portail SYNERGIE qui gère par ailleurs les modules contrôles et appels de fonds. 


	


Pièces jointes : organigrammes des différentes entités, manuels ou fiches de procédure, conventions avec OI et autres prestataires,  convention ou charte AG/AC, etc.
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